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PREFET DE LA MAYENNE


Direction départementale de la cohésion sociale 
et de la protection des populations
Service santé et protection animales


ARRETE N° 2016 -C-248  du  25 novembre 2016


 attribuant l’habilitation sanitaire 
à Madame Camille PLANCHON


Le préfet de la Mayenne,
Officier de la Légion d’honneur,


Vu le code rural et de la pêche maritime et notamment ses articles L.203-1 à L.203-7, L.223-5, L.223-
6 , R.203-1 à R.203-16 et R.242-33 ;


Vu le décret n° 2004-374  du 29 avril 2004 modifié, relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et
à l’action des services de l’Etat dans les régions et départements et notamment son article 43 ;


Vu le décret du 21 avril 2016 portant nomination de M. Frédéric VEAUX, préfet de la Mayenne à
compter du 17 mai 2016  ;


Vu l’arrêté du préfet de la Mayenne en date du 17 mai 2016 portant délégation de signature à Monsieur
Serge MILON, directeur départemental de la cohésion sociale et de la protection des populations
de la Mayenne ;


Vu l’arrêté préfectoral n° 2016-C-223 du 3 novembre 2016 portant à compter du 14 novembre 2016
subdélégation de signature de Monsieur Serge MILON, directeur départemental  de la cohésion
sociale et de la protection des populations, aux agents placés sous son autorité ;


Vu la demande présentée par madame Camille PLANCHON, née le  15/09/1990, à  Brest (29) ,
docteur vétérinaire ;


Considérant  que  madame Camille PLANCHON  remplit les conditions permettant l’attribution de
l’habilitation sanitaire  ;


Sur la proposition du directeur départemental de la cohésion sociale et de la protection des populations
de la Mayenne  ;


A R R E T E
___________


Article 1er : 


L’habilitation sanitaire prévue à l’article L. 203-1 du code rural et de la pêche maritime
susvisé est attribuée pour une durée de cinq ans à madame Camille PLANCHON , docteur vétérinaire.


…/…
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Article 2 :


Dans la mesure où les conditions requises ont été respectées, cette habilitation sanitaire
est renouvelable par période de cinq années tacitement reconduites sous réserve, pour le vétérinaire
sanitaire  de  justifier,  à  l’issue  de  chaque  période  de  cinq  ans,  du  respect  de  ses  obligations  de
formation continue prévues à l’article R.203-12 du code rural et de la pêche maritime.


Article 3 :


Madame  Camille  PLANCHON s’engage  à  respecter  les  prescriptions  techniques,
administratives  et  le  cas  échéant  financières  de  mise  en  œuvre  des  mesures  de  prévention,  de
surveillance ou de lutte prescrites par l’autorité administrative et des opérations de police sanitaire
exécutées en application de l’article L.203-7 du code rural et de la pêche maritime.


Article 4 :


Madame Camille PLANCHON pourra être appelée par le préfet de ses départements
d’exercice pour la réalisation d’opérations de police sanitaire au sein des lieux de détention ou des
établissements pour lesquels elle a été désignée vétérinaire sanitaire. Elle sera tenue de concourir à ces
opérations en application des dispositions de l’article L.203-7 du code rural et de la pêche maritime.


Article 5 :


Tout manquement ou faute commis dans l’exercice de la présente habilitation sanitaire
entraînera l’application des dispositions prévues aux articles R.203-15, R.228-6 et suivants du code
rural et de la pêche maritime.


Article 6 :


La présente décision peut faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif de
Nantes dans un délai de deux mois à compter de la date de notification.


Article 7 :


La secrétaire générale de la préfecture, le directeur départemental de la cohésion sociale et de
la protection des populations, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté
dont  notification  sera  faite  à  l'intéressée  et  qui  sera  publié  au  recueil  des  actes  administratifs  de  la
préfecture de la Mayenne.


Pour le préfet et par délégation,
Pour le directeur départemental,


le chef du service santé et protection animales,
inspecteur de santé publique vétérinaire


DMV Anne-Laure LEFEBVRE








PREFET DE LA MAYENNE


Direction des politiques territoriales
Bureau des affaires économiques et interministérielles


Arrêté du 15 décembre 2016


portant délégation de signature à M. Yves CELLIER, 
directeur départemental de la sécurité publique de la Mayenne


à l’effet de signer des conventions financières


Le préfet de la Mayenne,
Officier de la Légion d'honneur,


Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982, modifiée, relative aux droits et libertés des communes, des
départements et des régions ;


Vu  le  décret  n°  2004-374  du  29  avril  2004,  modifié,  relatif  aux  pouvoirs  des  préfets,  à
l’organisation et à l’action des services de l’Etat dans les régions et départements ;


Vu décret n° 2010-1295 du 28 octobre 2010 modifiant le décret n° 97-199 du 5 mars 1997 relatif
au  remboursement  de  certaines  dépenses  supportées  par  les  forces  de  police  et  le  décret  
n° 2008-252 du 12 mars 2008 relatif à la rémunération de certains services rendus par le ministère
de l'intérieur, de l'outre-mer et des collectivités territoriales ;


Vu le décret n° 2010-1298 du 28 octobre 2010 portant attribution de produits au budget du
ministère de l'intérieur, de l'outre-mer et des collectivités territoriales en application du décret  
n° 97-199 du 5 mars 1997 modifié relatif au remboursement de certaines dépenses supportées par
les forces de police et de gendarmerie et du décret n° 2008-252 du 12 mars 2008 modifié relatif à
la rémunération de certains services rendus par le ministère de l'intérieur, de l'outre-mer et des
collectivités territoriales ;


Vu le décret du Président de la République du 21 avril 2016 nommant M. Frédéric VEAUX,
préfet de la Mayenne ;


Vu  l'arrêté  interministériel  du  28  octobre  2010  fixant  le  montant  des  remboursements  de
certaines dépenses supportées par les forces de police et de gendarmerie ;


Vu l'arrêté du ministre de l'intérieur, de l'outre-mer et des collectivités territoriales en date du  
28 octobre 2010 portant application de l'article 2 du décret n° 97-199 du 5 mars 1997 modifié
relatif  au  remboursement  de  certaines  dépenses  supportées  par  les  forces  de  police  et  de
gendarmerie  et  de  l'article  1er du  décret  n°  2008-252  du  12  mars  2008  modifié  relatif  à  la
rémunération de certains services rendus par le ministère de l'intérieur,  de l'outre-mer et  des
collectivités territoriales ;
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Vu l’arrêté du ministre de l’intérieur du 10 mars 2016 nommant M. Yves CELLIER directeur
départemental  de la sécurité publique de la Mayenne et chef de la circonscription de Laval à
compter du 21 mars 2016 ;


Vu l’arrêté  du  ministre  de  l’intérieur  du  28  juin  2016,  nommant  M.  Philippe  LAHONDES,
commandant  fonctionnel,  adjoint  au  directeur  départemental  de  la  sécurité  publique  de  la
Mayenne à compter du 1er décembre 2016 ;


Sur proposition de la secrétaire générale de la préfecture de la Mayenne ;


A R R E T E


Article 1  er : Délégation de signature est donnée à M. Yves CELLIER, directeur départemental de
la  sécurité  publique  de  la  Mayenne,  à  l'effet  de  signer  les  conventions  déconcentrées  qui
détermineront les modalités d'exécution techniques et financières du concours apporté par les
services de police, au niveau territorial, lorsque les manifestations concernées n'ont pas fait l'objet
d'une convention nationale.


Article 2 : Une convention cadre locale peut être établie pour planifier dans la durée la relation
avec le bénéficiaire de prestations de service d'ordre. Chaque événement devra toutefois donner
lieu, a minima, à l'établissement d'un état prévisionnel de dépenses et d'un état liquidatif. 


Article  3 :  En  cas  d’absence  ou  d’empêchement  du  commissaire  Yves  CELLIER,  directeur
départemental  de la sécurité publique de la Mayenne, la délégation de signature mentionnée à
l’article 1er du présent arrêté, sera exercée par le commandant fonctionnel Philippe LAHONDES,
adjoint au directeur départemental de la sécurité publique de la Mayenne.


Article 4 : La signature, les prénom et nom ainsi que la qualité du chef de service délégataire et
des fonctionnaires délégataires devront être précédées, à peine de nullité, de la mention suivante :


« Pour le préfet et par délégation ».


Article  5   :  L’arrêté  du  17  mai  2016  portant  délégation  de  signature  à  M.  Yves  CELLIER,
directeur départemental de la sécurité publique de la Mayenne à l’effet de signer des conventions
financières et toutes les dispositions contraires au présent arrêté sont abrogés.


Article 6 : La secrétaire générale de la préfecture, le directeur des services du cabinet du préfet et
le directeur départemental de la sécurité publique, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de
l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.


Le préfet


Frédéric VEAUX








PREFET DE LA MAYENNE


Direction départementale de la cohésion sociale 
et de la protection des populations
Service santé et protection animales


ARRETE N° 2016-C-252 du 29 novembre 2016


 attribuant l’habilitation sanitaire 
à Monsieur Matthieu DUTERTRE


Le préfet de la Mayenne,
Officier de la Légion d’honneur,


Vu le code rural et de la pêche maritime et notamment ses articles L.203-1 à L.203-7, L.223-5, L.223-
6 , R.203-1 à R.203-16 et R.242-33 ;


Vu le décret n° 2004-374  du 29 avril 2004 modifié, relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et
à l’action des services de l’Etat dans les régions et départements et notamment son article 43 ;


Vu le décret du 21 avril 2016 portant nomination de M. Frédéric VEAUX, préfet de la Mayenne à
compter du 17 mai 2016  ;


Vu l’arrêté du préfet de la Mayenne en date du 17 mai 2016 portant délégation de signature à Monsieur
Serge MILON, directeur départemental de la cohésion sociale et de la protection des populations
de la Mayenne ;


Vu l’arrêté préfectoral n° 2016-C-223 du 3 novembre 2016 portant à compter du 14 novembre 2016
subdélégation de signature de Monsieur Serge MILON, directeur départemental  de la cohésion
sociale et de la protection des populations, aux agents placés sous son autorité ;


Vu la demande présentée par monsieur Matthieu DUTERTRE, né le 01/07/1989, à  Chateaubriant
(44), docteur vétérinaire ;


Considérant que monsieur Matthieu DUTERTRE remplit les conditions permettant l’attribution de
l’habilitation sanitaire  ;


Sur la proposition du directeur départemental de la cohésion sociale et de la protection des populations
de la Mayenne  ;


A R R E T E
___________


Article 1er : 


L’habilitation sanitaire prévue à l’article L. 203-1 du code rural et de la pêche maritime
susvisé est attribuée pour une durée de cinq ans à monsieur Matthieu DUTERTRE, docteur vétérinaire.


…/…
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Article 2 :


Dans la mesure où les conditions requises ont été respectées, cette habilitation sanitaire
est renouvelable par période de cinq années tacitement reconduites sous réserve, pour le vétérinaire
sanitaire  de  justifier,  à  l’issue  de  chaque  période  de  cinq  ans,  du  respect  de  ses  obligations  de
formation continue prévues à l’article R.203-12 du code rural et de la pêche maritime.


Article 3 :


Monsieur  Matthieu DUTERTRE s’engage  à  respecter  les  prescriptions  techniques,
administratives  et  le  cas  échéant  financières  de  mise  en  œuvre  des  mesures  de  prévention,  de
surveillance ou de lutte prescrites par l’autorité administrative et des opérations de police sanitaire
exécutées en application de l’article L.203-7 du code rural et de la pêche maritime.


Article 4 :


Monsieur Matthieu DUTERTRE pourra être appelé par le préfet de ses départements
d’exercice pour la réalisation d’opérations de police sanitaire au sein des lieux de détention ou des
établissements  pour  lesquels  il  a  été  désigné vétérinaire  sanitaire.  Il  sera  tenu de concourir  à  ces
opérations en application des dispositions de l’article L.203-7 du code rural et de la pêche maritime.


Article 5 :


Tout manquement ou faute commis dans l’exercice de la présente habilitation sanitaire
entraînera l’application des dispositions prévues aux articles R.203-15, R.228-6 et suivants du code
rural et de la pêche maritime.


Article 6 :


La présente décision peut faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif de
Nantes dans un délai de deux mois à compter de la date de notification.


Article 7 :


La secrétaire générale de la préfecture, le directeur départemental de la cohésion sociale et de
la protection des populations, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté
dont  notification  sera  faite  à  l'intéressé  et  qui  sera  publié  au  recueil  des  actes  administratifs  de  la
préfecture de la Mayenne.


Pour le préfet et par délégation,
Pour le directeur départemental,


le chef du service santé et protection animales,
inspecteur de santé publique vétérinaire


DMV Anne-Laure LEFEBVRE








PREFET DE LA MAYENNE


Direction des politiques territoriales
Bureau des affaires économiques et interministérielles


Arrêté du 15 décembre 2016 


portant délégation de signature à M. Yves CELLIER,
directeur départemental de la sécurité publique de la Mayenne


Le préfet de la Mayenne,
Officier de la Légion d'honneur,


Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982, modifiée, relative aux droits et libertés des communes, des
départements et des régions ;


Vu le décret n° 93-1031 du 31 août 1993 modifié portant création et organisation de directions
départementales de la sécurité publique ;


Vu  le  décret  n°  2004-374  du  29  avril  2004,  modifié,  relatif  aux  pouvoirs  des  préfets,  à
l’organisation et à l’action des services de l’Etat dans les régions et départements ;


Vu le décret n° 2008-158 du 22 février 2008 relatif à la suppléance des préfets de région et à la
délégation de signature  des  préfets  et  des  hauts-commissaires  de  la  République en Polynésie
française et en Nouvelle-Calédonie et du préfet de police de Paris ;


Vu le décret du Président de la République du 21 avril 2016 nommant M. Frédéric VEAUX,
préfet de la Mayenne ;


Vu l’arrêté du ministre de l’intérieur du 10 mars 2016 nommant M. Yves CELLIER directeur
départemental  de la sécurité publique de la Mayenne et chef de la circonscription de Laval à
compter du 21 mars 2016 ;


Vu l’arrêté  du  ministre  de  l’intérieur  du  28  juin  2016,  nommant  M.  Philippe  LAHONDES,
commandant  fonctionnel,  adjoint  au  directeur  départemental  de  la  sécurité  publique  de  la
Mayenne à compter du 1er décembre 2016 ;


Sur proposition de la secrétaire générale de la préfecture de la Mayenne ;


A R R E T E


Article 1  er : Délégation de signature est donnée à M. Yves CELLIER, directeur départemental de
la sécurité publique de la Mayenne, à l'effet de :


- signer  les  engagements  juridiques  et  procéder  aux  opérations  de  liquidation
relatifs à l'exécution du budget du service départemental de la sécurité publique,
dans la limite du seuil de passation des marchés publics négociés par opération ;
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- signer les conventions  concernant le remboursement des dépenses supportées
par les forces de police et énumérées ci-après :


o les  contrats  d’étude  passées  ou  non  en  application  du  code  des  marchés
publics d’un montant supérieur à 15 0000 € TTC


o la mise à disposition d'agents ;
o la  mise  à  disposition de véhicules  (poids lourds,  embarcations  fluviales  ou


maritimes  quelle  que  soit  leur  nature…)  de  matériels  (barrières…)  ou
d'équipements (extincteurs…) ;


o le remorquage de véhicules immobilisés ou accidentés ;
o l'escorte de transports exceptionnels : escortes de convois de grand gabarit,


transport d'œuvre d'art, de stupéfiants, de fonds.


Article 2 :   En cas d’absence ou d’empêchement  du commissaire Yves CELLIER, directeur
départemental  de la sécurité publique de la Mayenne, la délégation de signature mentionnée à
l’article 1er du présent arrêté, sera exercée par le commandant fonctionnel Philippe LAHONDES,
adjoint au directeur départemental de la sécurité publique de la Mayenne.


Article 3   : La signature, les prénom et nom ainsi que la qualité du chef de service délégataire et
des fonctionnaires délégataires devront être précédées, à peine de nullité, de la mention suivante :


"Pour le préfet et par délégation"


Article  4 :  L’arrêté  du  17  mai  2016  portant  délégation  de  signature  à  M.  Yves  CELLIER,
directeur départemental de la sécurité publique de la Mayenne et toutes les dispositions contraires
au présent arrêté sont abrogés.


Article 5 : La secrétaire générale de la préfecture de la Mayenne, le directeur des services du
cabinet du préfet et le directeur départemental de la sécurité publique de la Mayenne sont chargés
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes
administratifs de la préfecture.


Le préfet


Frédéric VEAUX








PREFET DE LA MAYENNE 


Cité administrative – 60 rue Mac Donald BP 83015 – 53030 LAVAL cedex 9 
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Agence régionale de santé 
Délégation territoriale de la Mayenne 


 
 


Arrêté du 1er


 
 décembre 2016 


 
Déclaration d’insalubrité remédiable frappant le logement aménagé dans l’immeuble sis 3 rue du 


Maréchal Leclerc à Méral (53230), assortie d’une interdiction temporaire d’habiter les lieux – 
Parcelle cadastrale D616 


 
 


Le préfet de la Mayenne, 
Officier de la Légion d’honneur 


 
 
 
 


Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982, modifiée, relative aux droits et libertés des communes, des 
départements et des régions ; 
 
Vu le code de la santé publique, notamment les articles L. 1331-26 à L. 1331-30, L. 1337-4, 
R. 1331-4 à R. 1331-11, R. 1416-16 à R. 1416-21 ; 
 
Vu le code de la construction et de l'habitation, notamment les articles L. 521-1 à L. 521-4 ; 
 
Vu le décret n° 2002-120 du 30 janvier 2002 relatif  aux caractéristiques du logement décent ; 
 
Vu l’arrêté préfectoral du 1er


 


 octobre 2015 fixant la composition du conseil départemental de 
l'environnement, des risques sanitaires et technologiques (CODERST) ; 


Vu le rapport établi dans le cadre d’une évaluation de l’immeuble, sis 3 rue du Maréchal Leclerc à 
Méral (53230), par l’agence régionale de santé des Pays de la Loire le 8 septembre 2016 ; 
 
Vu l'avis du 24 novembre 2016 du CODERST sur la réalité et les causes de l'insalubrité du 
logement susvisé et sur les mesures propres à y remédier ; 
 
Considérant que ce logement constitue un danger pour la santé et la sécurité des personnes qui 
l’occupent ou sont susceptibles de l’occuper, notamment aux motifs suivants : 
- installation électrique dangereuse présentant un risque d’électrisation, d’électrocution et 


d’incendie, du fait notamment de la présence d’appareillages périmés, prises électriques 
défectueuses, conducteurs nus sous tension accessibles ou mal protégés, fils électriques 
volants ou hors gaine ; 


- présence d’appareils à combustion (cuisinière gaz avec four, ainsi que chaudière fioul en 
période de chauffe) installés dans des lieux non ventilés, entraînant un risque important 
d’intoxication par le monoxyde de carbone ;  


- absence de dispositif  de ventilation générale et permanente ; 
- risque de blessure par contact avec les vitrages brisés des portes et fenêtres, notamment dans 


le salon, la salle à manger, la buanderie, le dégagement ouest ; 
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- présence de phénomènes de condensation excessive et de ponts thermiques ayant développé 
des zones importantes de moisissures, notamment sur les murs et plafonds des chambres et 
au niveau des embrasures de portes avant et arrière du logement ; 


- état fortement dégradé des revêtements de peinture, notamment dans la cuisine, l’entrée, la 
buanderie, le WC, la salle de bain, la chambre 2 ; les peintures dégradées peuvent 
potentiellement contenir des particules de plomb ; 


- état dégradé des papiers peints de l’étage ; 
- état dégradé du revêtement de sol de la chambre 3 ; 
- chute d’enduit au niveau d’un mur de la chambre 2 ; 
- défaut de protection contre les projections d’eau dû à la détérioration des revêtements 


étanches autour des points d’eau de la cuisine, WC et salle de bain ; 
- état dégradé des menuiseries avec un défaut d’étanchéité à l’eau et une perméabilité excessive 


à l’air ;  
- défaut d’étanchéité à l’eau et perméabilité excessive à l’air des portes d’accès avant et arrière ; 


état dégradé de la porte de la buanderie ; 
- état de vétusté et insuffisance du système de chauffage électrique associé à une isolation 


thermique inadaptée ; 
 
Considérant que le CODERST est d’avis qu’il est possible de remédier à l’insalubrité de cet 
immeuble ; 
 
Considérant dès lors qu'il y a lieu de prescrire les mesures appropriées indiquées par le 
CODERST ; 
 
Sur proposition de la directrice générale de l’agence régionale de santé ; 
 
 
 
 


A R R E T E  
 
 
 


Article 1 :   
 
L’immeuble sis 3 rue du Maréchal Leclerc à Méral (53230) – référence cadastrale D616 – 
propriété de Mme Danielle Josette Fortin, épouse Rousseau Alain, née le 14 avril 1940, domiciliée 
lieu-dit Moulin de la Place à Méral (53230) ou de ses ayants droit, propriété acquise à titre de 
licitation faisant cesser l’indivision du 16 novembre 1998, acte reçu par Maître Gouabau notaire à 
Cossé le Vivien, et publié le 9 décembre 1998 sous la référence 1998P2403 – est déclaré insalubre 
avec possibilité d’y remédier. 
 
 
Article 2 :   
 
Afin de remédier à l’insalubrité constatée, il appartiendra au propriétaire mentionné à l’article 1 de 
réaliser dans le délai de neuf  mois et dans le respect des règles de l’art, les mesures ci-après : 
 
- procéder à la réfection des vitrages brisés des portes et fenêtres ; 
 
 







 


 


3 


- rechercher et supprimer, par des moyens efficaces et durables les causes de condensation 
excessive, notamment dans les chambres et au niveau des embrasures de portes avant et 
arrière du logement ; 


- rechercher et supprimer, par des moyens efficaces et durables, les causes de ponts 
thermiques, notamment au niveau des portes du rez-de-chaussée, des ouvertures et plafonds 
de l’étage ; 


- rechercher et supprimer, par des moyens efficaces et durables, les causes de développement 
de moisissures affectant les chambres et la montée d’escalier ouest ; 


- procéder à la réfection des revêtements dégradés par la condensation excessive et les 
moisissures ;  


- procéder à la réfection de l’enduit sur le mur de la chambre 2 ; 
- procéder à la réfection du revêtement de sol de la chambre 3 ; 
- remettre en état ou remplacer les fenêtres du logement ;  
- remettre en état ou remplacer les portes d’accès avant et arrière du logement ; 
- mettre en place un système de chauffage permettant d’obtenir une température suffisante et 


homogène dans le logement. 
 


Ce délai court à compter de la notification ou de l’affichage du présent arrêté. 
 
Compte tenu de la présence de plomb dans ce logement, il appartiendra à la personne désignée 
au présent article, en sa qualité de maître d’ouvrage, de porter cette information à la connaissance 
de toute personne intervenant dans la réalisation des travaux prescrits aux alinéas précédents afin 
que soient prises les mesures de précaution appropriées. 
 
Les précautions énoncées à l’alinéa précédent deviendront caduques si un constat de risque 
d’exposition au plomb atteste que les revêtements concernés par les travaux ne contiennent pas 
de plomb à des concentrations supérieures aux seuils réglementaires ou si une analyse de 
poussières conclut à une concentration en plomb des poussières au sol n’excédant pas le seuil 
réglementaire défini par l’arrêté du 12 mai 2009 relatif  au contrôle des travaux en présence de 
plomb. 
 
Faute de réalisation des mesures prescrites dans les conditions précisées, l’autorité administrative 
pourra les exécuter d’office aux frais des propriétaires mentionnés à l’article 1, après mise en 
demeure, dans les conditions précisées à l’article L. 1331-29 du code de la santé publique. 
 
La créance de la commune ou de l’État résultant des frais d’exécution d’office, incluant le coût de 
l'ensemble des mesures que cette exécution a rendu nécessaire, destiné, notamment, à assurer la 
sécurité et la salubrité de l’ouvrage ainsi que les frais exposés par la commune ou l’État agissant 
en qualité de maître d’ouvrage public, sera recouvrée comme en matière de contributions directes 
et garantie par un privilège spécial immobilier. 
 
 
Article 3 : 
 
La mainlevée du présent arrêté d’insalubrité ne pourra être prononcée qu’après constatation de la 
conformité de la complète réalisation des travaux aux mesures prescrites pour la sortie 
d’insalubrité, par les agents compétents. 
 
Le propriétaire mentionné à l’article 1 tient à disposition de l’administration tous justificatifs 
attestant de la réalisation des travaux dans les règles de l’art. 
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Article 4 : 
 
Compte tenu de la nature des désordres constatés, l’immeuble est interdit à l’habitation à titre 
temporaire à compter du 15 janvier 2017 jusqu’à la mainlevée du présent arrêté d’insalubrité. 
 
Les locaux visés ci-dessus ne peuvent être ni loués ni mis à la disposition à quelque usage que ce 
soit, en application de l’article L. 1331-28-2 du code de la santé publique. 
 
 
Le propriétaire mentionné à l’article 1 doit, avant le 5 janvier 2017, informer le préfet de l’offre 
d’hébergement qu’il a faite aux occupants pour se conformer à l’obligation prévue au I de l’article 
L. 521-3-1 du code de la construction et de l’habitation. 
 
A défaut, pour le propriétaire d’avoir assuré l'hébergement provisoire des occupants, celui-ci sera 
effectué par la collectivité publique, et à ses frais. 
 
 
Article 5 : 
 
Le propriétaire mentionné à l’article 1 est tenu de respecter les droits des occupants dans les 
conditions précisées aux articles L. 521-1 à L. 521-3-2 du code de la construction et de 
l’habitation, reproduits en annexe au présent arrêté. 
 
Le non respect des prescriptions du présent arrêté et des obligations qui en découlent sont 
passibles des sanctions pénales prévues par l’article L. 1337-4 du code de la santé publique ainsi 
que par les articles L. 521-4 et L. 111-6-1 du code de la construction et de l’habitation, reproduits 
en annexe. 
 
 
Article 6 : 
 
Le présent arrêté sera notifié à la personne mentionnée à l’article 1 ci-dessus ainsi qu’aux 
occupants des locaux concernés. 
 
Il sera également affiché pour une durée d’un mois à la mairie de Méral ainsi que sur la façade de 
l’immeuble. 
 
 
Article 7 : 
 
Le présent arrêté sera enregistré au fichier immobilier, dont dépend l'immeuble pour chacun des 
locaux concernés aux frais du propriétaire mentionné à l’article 1. 
 
Il sera également publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Mayenne. 
 
Il sera transmis au directeur départemental de la cohésion sociale et de la protection des 
populations de la Mayenne, au directeur départemental des territoires de la Mayenne, au maire de 
Méral, au procureur de la République, aux organismes payeurs des aides personnelles au logement 
(CAF et MSA), ainsi qu’aux gestionnaires du fonds de solidarité pour le logement du 
département. 
 
Il sera également transmis à l’agence nationale de l’habitat et à la communauté de communes du 
Pays de Craon ainsi qu’à la chambre départementale des notaires. 
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Article 8 : 
 
Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours gracieux auprès du préfet de la Mayenne. 
L’absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision implicite de rejet. 
 
Le présent arrêté peut également faire l’objet d’un recours hiérarchique auprès du ministre chargé 
de la santé (direction générale de la santé- EA 2- 14, avenue Duquesne, 75350 Paris 07 SP). 
L’absence de réponse dans un délai de quatre mois vaut décision implicite de rejet. 
 
Un recours contentieux peut également être déposé auprès du tribunal administratif  de Nantes, 
6 allée de l’Ile de Gloriette, 44041 Nantes, dans le délai de deux mois à compter de la notification, 
ou dans le délai de deux mois à partir de la réponse de l’administration si un recours administratif  
a été déposé. 
 
 
Article 9 : 
 
La secrétaire générale de la préfecture de la Mayenne, la directrice générale de l’agence régionale 
de santé, le directeur départemental des territoires de la Mayenne, le directeur départemental de la 
cohésion sociale et de la protection des populations de la Mayenne, le maire de Méral, le 
procureur de la République, le directeur de la caisse d’allocations familiales et le directeur de la 
mutualité sociale agricole sont chargés, chacun en ce qui les concerne, de l'exécution du présent 
arrêté. 
 
 
 
 Frédéric VEAUX 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Annexes
Article L. 1337-4 du code de la santé publique et article L. 521-4 du code de la construction et de 
l’habitation 


 : 


Articles L. 521-1 à L. 521-3-2 du code de la construction et de l’habitation 
Article L. 111-6-1 du code de la construction et de l’habitation 
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ANNEXES 


 
Code de la santé publique


 
 : 


 
Article L. 1337-4 


I. - Est puni d'un emprisonnement d'un an et d'une amende de 50 000 € : 
- le fait de ne pas déférer à une injonction prise sur le fondement du premier alinéa de 


l'article L. 1331-24 ; 
- le fait de refuser, sans motif  légitime et après une mise en demeure, d'exécuter les mesures 


prescrites en application du II de l'article L. 1331-28. 
 
II. - Est puni de deux ans d'emprisonnement et d'une amende de 75 000 € : 
- le fait de ne pas déférer à une mise en demeure du préfet prise sur le fondement de 


l'article L. 1331-23. 
 


III. - Est puni d'un emprisonnement de trois ans et d'une amende de 100 000 € : 
- le fait de ne pas déférer, dans le délai fixé, à une mise en demeure du préfet prise sur le 


fondement de l'article L. 1331-22 ; 
- le fait, à compter de la notification de la réunion de la commission départementale compétente en 


matière d'environnement, de risques sanitaires ou technologiques prévue par l'article L. 1331-27 ou à 
compter de la notification de la mise en demeure lorsque ces locaux sont visés par des mesures 
prises sur le fondement des articles L. 1331-22, L. 1331-23, L. 1331-24, L. 1331-25 et L. 1331-26-1, 
de dégrader, détériorer, détruire des locaux ou de les rendre impropres à l'habitation de quelque 
façon que ce soit dans le but d'en faire partir les occupants ; 


- le fait, de mauvaise foi, de ne pas respecter une interdiction d'habiter et le cas échéant d'utiliser 
des locaux prise en application des articles L. 1331-22, L. 1331-23, L. 1331-24, L. 1331-25 et 
L. 1331-28 ; 


- le fait de remettre à disposition des locaux vacants ayant fait l'objet de mesures prises en 
application des articles L. 1331-22, L. 1331-23 et L. 1331-24 ou déclarés insalubres en application 
des articles L. 1331-25 et L. 1331-28. 
 


IV. - Les personnes physiques encourent également les peines complémentaires suivantes : 
1° La confiscation du fonds de commerce ou de l'immeuble destiné à l'hébergement des personnes et 
ayant servi à commettre l'infraction ; 
2° L'interdiction pour une durée de cinq ans au plus d'exercer une activité professionnelle ou sociale 
dès lors que les facilités que procure cette activité ont été sciemment utilisées pour préparer ou 
commettre l'infraction. Cette interdiction n'est toutefois pas applicable à l'exercice d'un mandat électif  
ou de responsabilités syndicales. 
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V. - Les personnes morales déclarées responsables pénalement, dans les conditions prévues par 
l'article 121-2 du code pénal, des infractions définies au présent article encourent, outre l'amende 
suivant les modalités prévues par l'article 131-38 du code pénal, les peines prévues par les 2°, 4°, 8° et 
9° de l'article 131-39 du même code. La confiscation mentionnée au 8° de l'article 131-39 du même 
code porte sur le fonds de commerce ou l'immeuble destiné à l'hébergement des personnes et ayant 
servi à commettre l'infraction. 
 
VI. - Lorsque les poursuites sont engagées à l'encontre d'exploitants de fonds de commerce aux fins 
d'hébergement, il est fait application des dispositions de l'article L. 651-10 du code de la construction et 
de l'habitation. 
 
 


 
Code de la construction et de l’habitation 


 
Article L. 521-1 


Pour l'application du présent chapitre, l'occupant est le titulaire d'un droit réel conférant l'usage, le 
locataire, le sous-locataire ou l'occupant de bonne foi des locaux à usage d'habitation et de locaux 
d'hébergement constituant son habitation principale. 
Le propriétaire ou l'exploitant est tenu d'assurer le relogement ou l'hébergement des occupants ou de 
contribuer au coût correspondant dans les conditions prévues à l'article L. 521-3-1 dans les cas suivants : 
 
- lorsqu'un immeuble fait l'objet d'une déclaration d'insalubrité, d'une mise en demeure ou d'une 


injonction prise en application des articles L. 1331-22, L. 1331-23, L. 1331-24, L. 1331-25,  
L. 1331-26-1 et L. 1331-28 du code de la santé publique, si elle est assortie d'une interdiction 
d'habiter temporaire ou définitive ou si les travaux nécessaires pour remédier à l'insalubrité rendent 
temporairement le logement inhabitable ; 


- lorsqu'un immeuble fait l'objet d'un arrêté de péril en application de l'article L. 511-1 du présent 
code, si l'arrêté ordonne l'évacuation du bâtiment ou s'il est assorti d'une interdiction d'habiter ou 
encore si les travaux nécessaires pour mettre fin au péril rendent temporairement le logement 
inhabitable ; 


- lorsqu'un établissement recevant du public utilisé aux fins d'hébergement fait l'objet de mesures 
destinées à faire cesser une situation d'insécurité en application de l'article L. 123-3. 
Cette obligation est faite sans préjudice des actions dont dispose le propriétaire ou l'exploitant à 
l'encontre des personnes auxquelles l'état d'insalubrité ou de péril serait en tout ou partie imputable. 


 


 
Article L. 521-2 


I. - Le loyer ou toute autre somme versée en contrepartie de l'occupation cesse d'être dû pour les locaux 
qui font l'objet d'une mise en demeure prise en application de l'article L. 1331-22 du code de la santé 
publique à compter de l'envoi de la notification de cette mise en demeure. 
Le loyer en principal ou toute autre somme versée en contrepartie de l'occupation cessent d'être dus 
pour les locaux qui font l'objet d'une mise en demeure ou d'une injonction prise en application des 
articles L. 1331-23 et L. 1331-24 du code de la santé publique ou de mesures décidées en application de 
l'article L. 123-3. Les loyers ou redevances sont à nouveau dus à compter du premier jour du mois qui 
suit le constat de la réalisation des mesures prescrites. 
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Pour les locaux visés par une déclaration d'insalubrité prise en application des articles L. 1331-25 et  
L. 1331-28 du code de la santé publique ou par un arrêté de péril pris en application de 
l'article L. 511-1, le loyer en principal ou toute autre somme versée en contrepartie de l'occupation du 
logement cesse d'être dû à compter du premier jour du mois qui suit l'envoi de la notification de l'arrêté 
ou de son affichage à la mairie et sur la façade de l'immeuble, jusqu'au premier jour du mois qui suit 
l'envoi de la notification ou l'affichage de l'arrêté de mainlevée. Dans le cas où des locaux ont fait l'objet 
d'une mise en demeure prononcée en application de l'article L. 1331-26-1 du code de la santé publique 
suivie d'une déclaration d'insalubrité prise en application de l'article L. 1331-28 du même code, le loyer 
ou toute autre somme versée en contrepartie de l'occupation du logement cesse d'être dû à compter du 
premier jour du mois qui suit l'envoi de la notification de la mise en demeure ou son affichage jusqu'au 
premier jour du mois qui suit l'envoi de la notification ou l'affichage de l'arrêté de mainlevée de 
l'insalubrité. 
Les loyers ou toutes autres sommes versées en contrepartie de l'occupation du logement indûment 
perçus par le propriétaire, l'exploitant ou la personne ayant mis à disposition les locaux sont restitués à 
l'occupant ou déduits des loyers dont il devient à nouveau redevable. 
 
II. - Dans les locaux visés au I, la durée résiduelle du bail à la date du premier jour du mois suivant 
l'envoi de la notification de la mainlevée de l'arrêté d'insalubrité ou de péril ou du constat de la 
réalisation des mesures prescrites, ou leur affichage, est celle qui restait à courir au premier jour du mois 
suivant l'envoi de la notification de l'arrêté d'insalubrité ou de péril, de l'injonction, de la mise en 
demeure ou des prescriptions, ou leur affichage. 
Ces dispositions s'appliquent sans préjudice des dispositions du dernier alinéa de l'article 1724 du code 
civil. 
 
III. - Lorsque les locaux sont frappés d'une interdiction définitive d'habiter et d'utiliser, les baux et 
contrats d'occupation ou d'hébergement poursuivent de plein droit leurs effets, exception faite de 
l'obligation de paiement du loyer ou de toute somme versée en contrepartie de l'occupation, jusqu'à leur 
terme ou jusqu'au départ des occupants et au plus tard jusqu'à la date limite fixée par la déclaration 
d'insalubrité ou l'arrêté de péril. 
Une déclaration d'insalubrité, un arrêté de péril ou la prescription de mesures destinées à faire cesser 
une situation d'insécurité ne peut entraîner la résiliation de plein droit des baux et contrats d'occupation 
ou d'hébergement, sous réserve des dispositions du VII de l'article L. 521-3-2. 
Les occupants qui sont demeurés dans les lieux faute d'avoir reçu une offre de relogement conforme 
aux dispositions du II de l'article L. 521-3-1 sont des occupants de bonne foi qui ne peuvent être 
expulsés de ce fait. 
 


 
Article L. 521-3-1 


I. - Lorsqu'un immeuble fait l'objet d'une interdiction temporaire d'habiter ou d'utiliser ou que son 
évacuation est ordonnée en application de l'article L. 511-3, le propriétaire ou l'exploitant est tenu 
d'assurer aux occupants un hébergement décent correspondant à leurs besoins. 
A défaut, l'hébergement est assuré dans les conditions prévues à l'article L. 521-3-2. Son coût est mis à 
la charge du propriétaire ou de l'exploitant. 
Si un logement qui a fait l'objet d'une déclaration d'insalubrité au titre du II de l'article L. 1331-28 du 
code de la santé publique est manifestement sur occupé, le propriétaire ou l'exploitant est tenu d'assurer 
l'hébergement des occupants jusqu'au terme des travaux prescrits pour remédier à l'insalubrité. A l'issue, 
leur relogement incombe au préfet ou au maire dans les conditions prévues à l'article L. 521-3-2. En cas 
de défaillance du propriétaire ou de l'exploitant, le coût de l'hébergement est mis à sa charge. 
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II. - Lorsqu'un immeuble fait l'objet d'une interdiction définitive d'habiter, ainsi qu'en cas d'évacuation à 
caractère définitif, le propriétaire ou l'exploitant est tenu d'assurer le relogement des occupants. Cette 
obligation est satisfaite par la présentation à l'occupant de l'offre d'un logement correspondant à ses 
besoins et à ses possibilités. Le propriétaire ou l'exploitant est tenu de verser à l'occupant évincé une 
indemnité d'un montant égal à trois mois de son nouveau loyer et destinée à couvrir ses frais de 
réinstallation. 
En cas de défaillance du propriétaire ou de l'exploitant, le relogement des occupants est assuré dans les 
conditions prévues à l'article L. 521-3-2. 
Le propriétaire est tenu au respect de ces obligations si le bail est résilié par le locataire en application 
des dispositions du dernier alinéa de l'article 1724 du code civil ou s'il expire entre la date de la 
notification des arrêtés portant interdiction définitive d'habiter et la date d'effet de cette interdiction. 
 


 
Article L. 521-3-2 


I. - Lorsqu'un arrêté de péril pris en application de l'article L. 511-1 ou des prescriptions édictées en 
application de l'article L. 123-3 sont accompagnés d'une interdiction temporaire ou définitive d'habiter 
et que le propriétaire ou l'exploitant n'a pas assuré l'hébergement ou le relogement des occupants, le 
maire prend les dispositions nécessaires pour les héberger ou les reloger. 
 
II. - Lorsqu'une déclaration d'insalubrité, une mise en demeure ou une injonction prise sur le 
fondement des articles L. 1331-22, L. 1331-23, L. 1331-24, L. 1331-25, L. 1331-26-1 et L. 1331-28 du 
code de la santé publique est assortie d'une interdiction temporaire ou définitive d'habiter et que le 
propriétaire ou l'exploitant n'a pas assuré l'hébergement ou le relogement des occupants, le préfet, ou le 
maire s'il est délégataire de tout ou partie des réservations de logements en application de 
l'article L. 441-1, prend les dispositions nécessaires pour héberger ou reloger les occupants, sous réserve 
des dispositions du III. 
 
III. - Lorsque la déclaration d'insalubrité vise un immeuble situé dans une opération programmée 
d'amélioration de l'habitat prévue par l'article L. 303-1 ou dans une opération d'aménagement au sens 
de l'article L. 300-1 du code de l'urbanisme et que le propriétaire ou l'exploitant n'a pas assuré 
l'hébergement ou le relogement des occupants, la personne publique qui a pris l'initiative de l'opération 
prend les dispositions nécessaires à l'hébergement ou au relogement des occupants. 
 
IV. - Lorsqu'une personne publique, un organisme d'habitations à loyer modéré, une société d'économie 
mixte ou un organisme à but non lucratif  a assuré le relogement, le propriétaire ou l'exploitant lui verse 
une indemnité représentative des frais engagés pour le relogement, égale à un an du loyer prévisionnel. 
 
V. - Si la commune assure, de façon occasionnelle ou en application d'une convention passée avec l'Etat, 
les obligations d'hébergement ou de relogement qui sont faites à celui-ci en cas de défaillance du 
propriétaire, elle est subrogée dans les droits de l'Etat pour le recouvrement de sa créance. 
 
VI. - La créance résultant de la substitution de la collectivité publique aux propriétaires ou exploitants 
qui ne se conforment pas aux obligations d'hébergement et de relogement qui leur sont faites par le 
présent article est recouvrée soit comme en matière de contributions directes par la personne publique 
créancière, soit par l'émission par le maire ou le préfet d'un titre exécutoire au profit de l'organisme 
ayant assuré l'hébergement ou le relogement. 
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VII. - Si l'occupant a refusé trois offres de relogement qui lui ont été faites au titre des I, II ou III, le 
juge peut être saisi d'une demande tendant à la résiliation du bail ou du droit d'occupation et à 
l'autorisation d'expulser l'occupant. 
 


 
Article L. 521-4 


I. - Est puni de trois ans d'emprisonnement et d'une amende de 100 000 € le fait : 
- en vue de contraindre un occupant à renoncer aux droits qu'il détient en application des 


articles L. 521-1 à L. 521-3-1, de le menacer, de commettre à son égard tout acte d'intimidation ou de 
rendre impropres à l'habitation les lieux qu'il occupe ; 


- de percevoir un loyer ou toute autre somme en contrepartie de l'occupation du logement, y compris 
rétroactivement, en méconnaissance du I de l'article L. 521-2 ; 


- de refuser de procéder à l'hébergement ou au relogement de l'occupant, bien qu'étant en mesure de 
le faire. 


 
II. - Les personnes physiques encourent également les peines complémentaires suivantes : 
1° La confiscation du fonds de commerce ou des locaux mis à bail ; 
2° L'interdiction pour une durée de cinq ans au plus d'exercer une activité professionnelle ou sociale 
dès lors que les facilités que procure cette activité ont été sciemment utilisées pour préparer ou 
commettre l'infraction. Cette interdiction n'est toutefois pas applicable à l'exercice d'un mandat électif  
ou de responsabilités syndicales. 
 
III. - Les personnes morales déclarées responsables pénalement, dans les conditions prévues par 
l'article 121-2 du code pénal, des infractions définies au présent article encourent, outre l'amende 
suivant les modalités prévues par l'article 131-38 du code pénal, les peines prévues par les 2°, 4°, 8° et 
9° de l'article 131-39 du même code. 
La confiscation mentionnée au 8° de cet article porte sur le fonds de commerce ou les locaux mis à bail. 
Lorsque les poursuites sont effectuées à l'encontre d'exploitants de fonds de commerce aux fins 
d'hébergement, il est fait application des dispositions de l'article L. 651-10 du présent code. 
 
Article L. 111-6-1 
 
Sont interdites : 
- qu'elle soit en propriété ou en jouissance, qu'elle résulte de mutations à titre gratuit ou onéreux, de 
partage ou de locations, toute division par appartements d'immeubles qui sont frappés d'une 
interdiction d'habiter, ou d'un arrêté de péril, ou sont déclarés insalubres, ou comportent pour le quart 
au moins de leur superficie totale des logements loués ou occupés classés dans la catégorie IV visée par 
la loi n° 48-1360 du 1er . La division d'un immeuble bâti ou d'un groupe 
d'immeubles bâtis, entre plusieurs personnes, par lots comprenant chacun une partie privative et une 
quote-part de parties communes est néanmoins autorisée lorsqu'il s'agit d'y réaliser des travaux de 
restauration immobilière déclarés d'utilité publique en application de 


 septembre 1948 précitée


l'article L. 313-4 du code de 
l'urbanisme ; 
 
 
 
 
 
 
 



http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000000879802&categorieLien=cid�

http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074075&idArticle=LEGIARTI000006815459&dateTexte=&categorieLien=cid�
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- qu'elle soit en propriété ou en jouissance, qu'elle résulte de mutations à titre gratuit ou onéreux, de 
partage ou de locations, toute division d'immeuble en vue de mettre à disposition des locaux à usage 
d'habitation d'une superficie et d'un volume habitables inférieurs respectivement à 14 m2 et à 33 m3, les 
installations ou pièces communes mises à disposition des locaux à usage d'habitation nés de la division 
n'étant pas comprises dans le calcul de la superficie et du volume desdits locaux, ou qui ne sont pas 
pourvus d'une installation d'alimentation en eau potable, d'une installation d'évacuation des eaux usées 
ou d'un accès à la fourniture de courant électrique, ou qui n'ont pas fait l'objet de diagnostics amiante 
en application de l'article L. 1311-1 du code de la santé publique et risque de saturnisme lorsque 
l'immeuble est soumis aux dispositions de l'article L. 1334-5 du même code ; 
- toute division par appartements d'immeuble de grande hauteur à usage d'habitation ou à usage 
professionnel ou commercial et d'habitation dont le contrôle exercé par la commission de sécurité a 
donné lieu à un avis défavorable de l'autorité compétente ou à des prescriptions qui n'ont pas été 
exécutées.  
 
Sont punies d'un emprisonnement de deux ans et d'une amende de 75 000 € les personnes qui mettent 
en vente, en location ou à la disposition d'autrui des locaux destinés à l'habitation et provenant d'une 
division réalisée en méconnaissance des interdictions définies au présent article.  
 
Les personnes physiques encourent également la peine complémentaire suivante : l'interdiction, pour 
une durée de cinq ans au plus, d'exercer une activité professionnelle ou sociale dès lors que les facilités 
que procure cette activité ont été sciemment utilisées pour préparer ou commettre l'infraction. Cette 
interdiction n'est toutefois pas applicable à l'exercice d'un mandat électif  ou de responsabilités 
syndicales.  
 
Les peines encourues par les personnes morales sont : 
- l'amende, selon les modalités prévues par l'article 131-38 du code pénal ; 
- les peines complémentaires prévues aux 2°, 4°, 8° et 9° de l'article 131-39 du même code. Pour 
l'application du 8°, la confiscation porte sur le fonds de commerce ou sur l'immeuble destiné à 
l'hébergement des personnes et ayant servi à commettre l'infraction. 
 



http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072665&idArticle=LEGIARTI000006686371&dateTexte=&categorieLien=cid�

http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072665&idArticle=LEGIARTI000006686754&dateTexte=&categorieLien=cid�

http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070719&idArticle=LEGIARTI000006417333&dateTexte=&categorieLien=cid�

http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070719&idArticle=LEGIARTI000006417335&dateTexte=&categorieLien=cid�



		Agence régionale de santé






PREFET DE LA MAYENNE


ARRETE du 15 décembre 2016
modifiant l’arrêté préfectoral du 31 août 2016 fixant la liste des bureaux de vote dans le département


de la Mayenne pour la période électorale comprise entre le 1er mars 2017 et le 28 février 2018.


 
Le préfet,
Officier de la Légion d’honneur,
 
Vu le code électoral et notamment les articles L. 17 et  R. 40 ;
 
Vu l’arrêté préfectoral du 31 août 2016 fixant la liste des bureaux de vote dans le département de la 
Mayenne pour la période électorale comprise entre le 1er mars 2017 et le 28 février 2018 ;
 
Vu la demande du maire de Cuillé du 19 novembre 2016 de modifier le lieu du bureau de vote de la
commune à la salle du Maine, 42 rue du Maine pour le second tour des élections présidentielles, en
raison de l’organisation d’une course cycliste, le dimanche 7 mai 2017, dont le circuit emprunte la rue
de l’actuel bureau de vote ;


Considérant les risques pour la sécurité des électeurs et la gêne pour leurs déplacements résultant de 
cette course ;
 
Sur proposition de la secrétaire générale de la préfecture de la Mayenne ;
 


ARRETE


 
Article 1  er : L’annexe à l’arrêté préfectoral du 31 août 2016 fixant la liste des bureaux de vote dans le
département de la Mayenne pour la période électorale comprise entre le 1er mars 2017 et le 28 février
2018  est modifié comme suit à la ligne relative à Cuillé, est rajoutée la mention suivante :


- « pour le second tour de scrutin des élections présidentielles, le dimanche 7 mai 2017, le bureau de
vote de la commune de Cuillé est situé : Salle du Maine, 42 rue du Maine »
  
Article 2 : La secrétaire générale de la préfecture de la Mayenne, sous-préfète de l’arrondissement de
Château-Gontier, la maire de Cuillé sont chargés d’assurer, chacun en ce qui le concerne, l’exécution
du présent arrêté, qui sera affiché en mairie, publié au recueil des actes administratifs et déposé dans le
bureau de vote.


Pour le préfet et par délégation,
       La secrétaire générale,


Laetitia CESARI-GIORDANI
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DIRECTION DES POLITIQUES TERRITORIALES
Bureau des élections et des contrôles budgétaire et 
de légalité








Arrêté du 6 décembre 2016


           relatif  à la fermeture  exceptionnelle 


des services du centre des finances publiques de MAYENNE


Le Directeur départemental des Finances Publiques


Vu  le  décret  n°71-69  du  26  janvier  1971  relatif  au  régime  d'ouverture  au  public  des  services
extérieurs de l'Etat ;


Vu  le  décret  2004-374  du 29  avril  2004  relatif  aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à l'action des
services de l'Etat dans les régions et départements ;


Vu le décret n°2008-310 du 3 avril 2008 relatif  à la direction générale des finances publiques ;


Vu le décret  2010-146 du 16 février  2010 modifiant le  décret 2004-374 du 29 avril  2004  relatif  aux
pouvoirs des préfets, à l'organisation et à l'action des services de l'Etat dans les régions et départements ;


Vu  le  décret  du  2  janvier  2014  portant  nomination  de  M.  Dominique  Babeau,  administrateur
général  des  finances  publiques  en  qualité  de  directeur  départemental  des  finances  publiques  de  la
Mayenne.


Vu l'arrêté  du  Préfet  du  17  mai  2016  donnant  délégation  à  M.  Dominique  Babeau,  administrateur
général  des  finances  publiques,  en qualité  de directeur  départemental  des  finances  publiques  de la
Mayenne, à l’effet de signer, dans la limite de ses attributions et compétences, les arrêtés relatifs à la
fermeture  exceptionnelle  des  services  de  la  direction  départementale  des  finances  publiques  de  la
Mayenne.


ARRÊTE :


Article  1 er : les  services  du centre  des  finances  publiques de Mayenne,  seront  fermés  au public  le
vendredi 30 décembre 2016.


Article  2  :  le  directeur  départemental  des  finances  publiques  est  chargé  de l'exécution du présent
arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 


                                                                    Le directeur départemental des finances publiques


                                                                       Dominique Babeau












PREFET DE LA MAYENNE


Direction des politiques territoriales
Bureau des affaires économiques et interministérielles


Arrêté du 15 décembre 2016


portant délégation de signature
à Mme Marie-Paule LOUDUN, directrice des politiques territoriales,


à Mmes et M. les chefs de bureau de la direction des politiques territoriales


Le préfet de la Mayenne,
Officier de la Légion d'honneur,


Vu la  loi  n°  82-213  du 2  mars  1982,  modifiée,  relative  aux droits  et  libertés  des  communes,  des
départements et des régions ;


Vu la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983, modifiée, portant droits et obligations des fonctionnaires ;


Vu la loi n° 84-16 du 11 janvier 1984, modifiée, portant dispositions statutaires relatives à la fonction
publique de l’État ;


Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004, modifié, relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à
l’action des services de l’État dans les régions et départements ;


Vu le  décret  n°  2007-1488 du 17 octobre 2007 relatif  à  l’emploi  de conseiller  d’administration de
l’intérieur et de l’outre-mer ;


Vu le décret n° 2013-876 du 30 septembre 2013 relatif à l'intégration de seize corps ministériels dans le
corps interministériel des attachés d'administration de l'Etat et à l'ouverture de recrutements réservés
dans ce corps;


Vu le  décret  du  Président  de  la  République  du 21  avril  2016  portant  nomination de  M.  Frédéric
VEAUX, préfet de la Mayenne à compter du 17 mai 2016 ;


Vu  l’arrêté  du  ministre  de  l’intérieur  du  6  novembre  2013  portant  réintégration,  nomination  et
détachement de Mme Marie-Paule LOUDUN, attachée principale d’administration et l’intérieur et de
l’outre-mer, dans l’emploi fonctionnel de conseiller d’administration de l’intérieur et de l’outre-mer en
qualité de directeur des politiques territoriales de la préfecture de la Mayenne, à compter du 28 janvier
2014 pour une période de 5 ans;


Vu  l’arrêté  du  ministre  de  l’intérieur  du  9  janvier  2014,  portant  modification  d’une  situation
administrative, nommant Mme Marie-Paule LOUDUN conseiller d’administration de l’intérieur et de
l’outre-mer en qualité de directeur des politiques territoriales de la préfecture de la Mayenne, à compter
du 14 avril 2014 pour une période de cinq ans ;
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Sur proposition de la secrétaire générale de la préfecture de la Mayenne ;


A R R E T E


Article 1  er : Dans le cadre des attributions de la direction des politiques territoriales,  délégation est
donnée à Mme Marie-Paule LOUDUN, conseillère d’administration de l’intérieur et de l’outre-mer, à
l’effet de signer les pièces énumérées ci-après :


- la correspondance générale,
- les attestations entrant dans le cadre des attributions de cette direction,
- les états de notification des taux d’imposition des collectivités territoriales de l’arrondissement


de Laval,
- les  ordres  ou  demandes  de  paiement,  titres  de recettes,  ordres  de reversement,  bordereaux


d’émission, pièces justificatives et situations se rapportant à l'exécution du budget de l’État,
- les états exécutoires (décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et


comptable publique et du décret n° 80-854 du 30 octobre 1980 relatif aux taxes parafiscales), et
autres documents comptables relevant de la compétence de cette direction,


- les  documents  relevant  de  l’activité  des  associations  foncières  de  remembrement  et  des
associations syndicales de drainage et d’irrigation,


- les certificats de versement de subventions au vu des états de dépenses visés par le comptable
(FNADT, DGE, DETR, TDIL, FSIL),


- les arrêtés portant attribution du fonds de compensation pour la TVA (FCTVA),
- les notifications des dotations de l’État,
- les observations en matière de contrôle budgétaire et de contrôle de légalité ne donnant pas lieu


à demande de retrait concernant les collectivités territoriales relevant de l’arrondissement de
Laval,


- les demandes de pièces complémentaires dans le cadre du contrôle de légalité et du contrôle
budgétaire, concernant les collectivités territoriales relevant de l’arrondissement de Laval,


- l’information, dans les limites de l'arrondissement de Laval et sur leur demande, des autorités
locales, de l’intention du représentant de l’État de ne pas déférer devant le tribunal administratif
un acte qu’elles lui ont transmis,


- les récépissés de déclaration d’ouverture d’écoles primaires privées,
- les contrats simples ou d’association avec les établissements scolaires privés,
- les  correspondances  relatives  à  la  commission  départementale  d’aménagement  commercial


(CDAC),
- les récépissés de déclarations de candidature (élections politiques et professionnelles),
- les états liquidatifs du programme 232 (élections).


Article  2 :  En  cas  d’absence  ou  d’empêchement  de  Mme  Marie-Paule  LOUDUN,  directrice  des
politiques territoriales,


- M. Yann LE TIEC, attaché principal d’administration de l’Etat, chef du bureau du contrôle de
légalité, de l’intercommunalité et des élections,


- Mme Pascaline BERTRAND, attachée principale d’administration de l’Etat, chef du bureau de
la coordination administrative et de l’appui territorial,


- Mme Fabienne DELHOMME, attachée principale d’administration de l’Etat, chef du  bureau
du contrôle budgétaire et des dotations de l’Etat,







sont désignés, dans l’ordre, pour signer les pièces énumérées à l'article 1er du présent arrêté.


Article 3 : En ce qui concerne leur bureau respectif, délégation de signature est donnée à :


- M. Yann LE TIEC, attaché principal d’administration de l’Etat, chef du bureau du contrôle de
légalité, de l’intercommunalité et des élections, pour :


- les demandes de renseignements,
- les lettres de transmission,
- les fiches navettes de contrôle de légalité (dossiers FEDER relevant de l’arrondissement
de Laval) en phases d’instruction puis de solde,
- les accusés de réception,
- les bordereaux d’envoi,
- les récépissés de déclarations de candidature (élections politiques et professionnelles),
- les états liquidatifs du programme 232 (élections).


En cas d'absence ou d'empêchement de M. Yann LE TIEC, cette délégation sera exercée par
Mme Monique  BEUCHER,  secrétaire  administrative  de  classe  supérieure  de  préfecture,
adjointe au chef du bureau du contrôle de légalité, de l’intercommunalité et des élections.


- Mme Pascaline BERTRAND, attachée principale d’administration de l’Etat, chef du bureau de 
la coordination administrative et de l’appui territorial, pour :


- les demandes de renseignements,
- les lettres de transmission,
- les récépissés de dépôt de dossier de CDAC,
- les accusés de réception,
- les notifications de décisions,
- les bordereaux d’envoi.


En cas d’absence ou d’empêchement de Mme Pascaline BERTRAND, cette délégation sera
exercée  par  M. Guillaume TENDRON,  secrétaire  administratif  de  classe  supérieure  de
préfecture, adjoint au chef du bureau de la coordination administrative et de l’appui territorial.


- Mme Fabienne DELHOMME, attachée principale d’administration de l’Etat, chef du bureau du
contrôle budgétaire et des dotations de l’Etat  pour :


- les demandes de renseignements,
- les lettres de transmission,
- les bordereaux d’envoi,
- les accusés de réception,
-   les pièces justificatives et situations se rapportant au contrôle budgétaire,
- les mandats, ordres de paiement, titres de recettes, pièces justificatives et situations se


rapportant à l’exécution du budget de l’État.


En cas d’absence ou d’empêchement de Mme Fabienne DELHOMME, cette délégation sera
exercée par Mme Hélène BEAUDOUIN, attachée d’administration de l’Etat, adjointe au chef
du bureau du contrôle budgétaire et des dotations de l’Etat.







Article 4 : En cas d'absence ou d'empêchement de M. le préfet ou de Mme la secrétaire générale, Mme
Marie-Paule  LOUDUN,  directrice  des  politiques  territoriales,  pourra  présider  la  commission
départementale  d'aménagement  commercial  de  la  Mayenne  et  la  commission  départementale
d'aménagement cinématographique de la Mayenne.


Article  5 :  La  signature,  la  qualité,  les  prénom  et  nom  du  chef  de  bureau  délégataire  et  des
fonctionnaires délégataires devront être précédés de la mention suivante :


« Pour le préfet et par délégation ».


Article 6 : L’arrêté du 26 octobre 2016 portant délégation de signature à Mme Marie-Paule LOUDUN,
directrice des politiques territoriales, à Mmes et M. les chefs de bureau de la direction des politiques
territoriales ainsi que toutes dispositions contraires au présent arrêté, sont abrogés. 


Article 7   : La secrétaire générale de la préfecture de la Mayenne est chargée de l'exécution du présent
arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.


Le préfet,


Frédéric VEAUX








 
 


MINISTERE DU TRAVAIL, DE L’EMPLOI, DE LA FORMATON PROFESSIONNELLE 
ET DU DIALOGUE SOCIAL 


 


Unité départementale de la Mayenne 
DIRECCTE des Pays de la Loire 
 
 


ARRETE portant affectation des agents de contrôle dans l’unité de contrôle et gestion 
des intérims 


 
 
 


Le responsable de l’unité départementale de la Mayenne de la direction régionale des 
entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi des Pays de la 
Loire, 
 
Vu le code du travail, notamment ses articles R. 8122-3 et suivants, 
 
Vu le décret n° 2014-359 du 20 mars 2014 relatif à l’organisation du système d’inspection du 
travail, 
 
Vu le décret n° 2003-770 du 20 août 2003 portant statut particulier du corps de l’inspection 
du travail, 
 
Vu le décret n° 2009-1377 du 10 novembre 2009 relatif à l’organisation et aux missions des 
directions régionales des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de 
l’emploi, 
 
Vu l’arrêté ministériel du 26 mai 2014 création et répartition des unités de contrôle de 
l'inspection du travail, 
 
Vu l’arrêté interministériel du 24 juin 2014 portant dérogation à la création dans chaque 
département d’une section d’inspection du travail compétente dans les exploitations, 
entreprises et établissements agricoles, 
 
Vu l'arrêté interministériel du 13 juillet 2012 portant nomination de Monsieur Michel 
RICOCHON en qualité de directeur régional des entreprises, de la concurrence, de la 
consommation, du travail et de l'emploi de la région des Pays de la Loire à compter du 27 
août 2012, 
 
Vu l’avenant n°2 à la décision n°2014/DIRECCTE/Pôle Travail/07 du 16 septembre 2014 
relative à la localisation et à la délimitation des sections d’inspection du travail de la région 
Pays de la Loire, Unité départementale DIRECCTE de la Mayenne, 







 
 
Vu l’arrêté du 1er


 


 avril 2015 de monsieur le directeur régional des entreprises, de la 
concurrence, de la consommation, du travail et de l'emploi de la région des Pays de la Loire, 
portant subdélégation de signature dans le cadre des attributions et compétences générales à 
Monsieur Eric BOIREAU, responsable de l’unité départementale de la Mayenne, 


 
ARRETE 
 
 
Article 1 : Les inspecteurs et contrôleurs du travail dont les noms suivent sont chargés des 
actions d’inspection de la législation du travail dans les entreprises relevant des sections 
d’inspection du travail composant l’unité de contrôle du département de la Mayenne : 
 
Responsable de l'unité de contrôle : Madame Christelle MANCEAU, directrice adjointe du 
travail 
 
1ère


 
 section : Madame Thérèse GAUTEUR, contrôleur du travail ; 


2ème


 
 section : Monsieur Benoît TABARD, contrôleur du travail ; 


3ème


4


 section : section vacante ; 


ème


 
 section : Madame Catherine ORY, contrôleur du travail ; 


5ème


 
 section : Monsieur David CORREIA, contrôleur du travail ; 


6ème


 
 section : Madame Elodie BOSSEBOEUF, inspecteur du travail ; 


7ème


 
 section : Madame Cécile BOUVET, inspecteur du travail ; 


8ème


 
 section : Madame Bénédicte TOUPIN, inspecteur du travail ; 


9ème


 
 section : Monsieur Eric SAMSON, inspecteur du travail. 


 
 
Article 2 : Conformément aux dispositions de l’article R.8122-11-1° du code du travail, les 
pouvoirs de décision administrative relevant de la compétence exclusive d’un inspecteur du 
travail sont confiés aux inspecteurs du travail mentionnés ci-dessous pour les sections 
suivantes : 
 


 
Unité de contrôle de la Mayenne 


1ère section : La responsable de l’unité de contrôle 
 
2ème section : L'inspecteur du travail de la 6ème 


 
section 


4ème section : L'inspecteur du travail de la 8ème 


 
section 


5ème section : L'inspecteur du travail de la 7ème section 







 
 
En cas d'absence ou d'empêchement d'un inspecteur mentionné ci-dessus, le pouvoir de 
décision est assuré par l'inspecteur du travail chargé d'assurer l'intérim de celui-ci en 
application de l'article 4. 
 
 
 
Article 3 : Conformément aux dispositions de l’article R.8122-11-2° du code du travail, le 
contrôle de tout ou partie des établissements d’au moins cinquante salariés qui ne serait pas 
assuré par les contrôleurs du travail est confié aux inspecteurs du travail mentionnés ci-
dessous pour les sections suivantes : 
 
Numéro de  section Inspecteur du travail Etablissements concernés 


Section 1 
 


La responsable de l’unité de 
contrôle 


TOUS 
 


Section 2 
 


L'inspecteur du travail de la 
6ème 


TOUS 
section  


Section 4 
 


L'inspecteur du travail de la 
8ème 


TOUS 
section  


Section 5 
 


L'inspecteur du travail de la  
7ème 


TOUS 
section  


 
En cas d'absence ou d'empêchement d'un inspecteur mentionné ci-dessus, le contrôle des 
entreprises concernées est assuré par l'inspecteur du travail chargé de l'intérim de celui-ci en 
application de l'article 4. 
 
 
 
Article 4 : En cas d’absence ou d’empêchement d’un ou plusieurs agents de contrôle désignés 
à l’article 1 ci-dessus, l’intérim est organisé selon les modalités ci-après : 
 


 
Intérim sur la section vacante 


- L’intérim sur la 3ème
 section est assuré par la responsable de l’unité de contrôle ou, en cas 


d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 6ème
 section ou, en 


cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 7ème
 section 


ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 8ème
 


section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 
9ème


 
 section ; 


 
Intérim des inspecteurs du travail 


- L’intérim de l’inspecteur du travail de la 6ème
 section est assuré par l’inspecteur du travail de 


la 9ème
 section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du 


travail de la 8ème
 section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par 


l’inspecteur du travail de la 7ème


 
 section ; 


 
 







 
 
- L’intérim de l’inspecteur du travail de la 7ème 


 section est assuré par l’inspecteur du travail de 
la 8ème


 section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du 
travail de la 9ème


 section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par 
l’inspecteur du travail de la 6ème


 
 section ; 


- L’intérim de l’inspecteur du travail de la 8ème
 section est assuré par l’inspecteur du travail de 


la 7ème
 section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du 


travail de la 9ème
 section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par 


l’inspecteur du travail de la 6ème


 
 section ; 


- L’intérim de l’inspecteur du travail de la 9ème
 section est assuré par l’inspecteur du travail de 


la 6ème
 section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du 


travail de la 7ème
 section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par 


l’inspecteur du travail de la 8ème


 
 section ; 


- L’intérim de la responsable de l’unité de contrôle est assuré par l’inspecteur du travail de la 
6ème


 section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail 
de la 7ème


 section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du 
travail de la 8ème


 section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par 
l’inspecteur du travail de la 9ème


 
 section ; 


 


 
Intérim des contrôleurs du travail 


- L’intérim du contrôleur du travail de la 1ère
 section est assuré par le contrôleur du travail de 


la 4ème
 section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par le contrôleur du 


travail de la 5ème


 
 section ; 


- L’intérim du contrôleur du travail de la 2ème
 section est assuré par le contrôleur du travail de 


la 5ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par le contrôleur du 
travail de la 1ère section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par le 
contrôleur du travail de la 4ème


 
 section ; 


- L’intérim du contrôleur du travail de la 4ème
 section est assuré par le contrôleur du travail de 


la 5ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par le contrôleur du 
travail de la 1ère


 
 section ; 


- L’intérim du contrôleur du travail de la 5ème
 section est assuré par le contrôleur du travail de 


la 1ère section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par le contrôleur du 
travail de la 4ème


 
 section. 


 
 
Article 5 : En cas d'absence ou d'empêchement simultané de tous les inspecteurs et 
contrôleurs du travail affectés en section d'inspection faisant obstacle à ce que l'intérim soit 
assuré selon les modalités fixées à l'article 4, l'intérim est assuré par Madame Christelle 
MANCEAU, responsable de l’unité de contrôle de la Mayenne. 
 
 
 
 







 
 
Article 6 : Conformément aux dispositions de l'article R. 8122-10 du code du travail, les 
agents mentionnés à l'article 1 participent lorsque l'action le rend nécessaire aux actions 
d'inspection de la législation du travail sur le territoire de l'unité départementale à laquelle est 
rattachée l'unité de contrôle où ils sont affectés. 
 
 
 
Article 7 : La présente décision annule et remplace la décision en date du 20 juin 2016 à 
compter de sa publication au registre des actes administratifs de la Mayenne. 
 
 
 
Article 8 : Le responsable de l’unité départementale de la Mayenne de la direction régionale 
des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi de la région 
des Pays de la Loire est chargé de l’exécution de la présente décision qui sera publiée au 
recueil des actes administratifs de la préfecture de la Mayenne. 
 
 
 


Fait à Laval, le 15 décembre 2016 
 
 
Le responsable de l’unité départementale de 
la Mayenne de la direction régionale des 
entreprises, de la concurrence, de la 
consommation, du travail et de l’emploi de 
la région des Pays de la Loire 
 


 
 
 


Eric BOIREAU 








PRÉFET DE LA MAYENNE


Arrêté du 2 décembre 2016


autorisant la société « Press Com » représentée par Madame Bouvier Laurence
 à remplacer des enseignes sur un immeuble situé 9 boulevard Duvivier à Ernée


Le préfet de la Mayenne,
Chevalier de la légion d’honneur,


Vu le Code de l'environnement et notamment les articles L. 581-1 à L. 581-45 et R. 581-1 à R. 581-88 ;


Vu la demande d'autorisation préalable présentée le 21 octobre 2016 par madame Bouvier Laurence relative à la
modification  d’enseignes  sur  un  bâtiment  situé  9  boulevard  Duvivier  à  Ernée  et  enregistrée  sous  le  n°
AP n° 053 096 16 0006 ; 


Vu l'accord de l’architecte des bâtiments de France en date du 24 novembre 2016 ;


A R R E T E  :


Article 1 : L’autorisation est accordée pour le projet décrit dans la demande susvisée. 


Article 2 : Cet arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif  compétent, dans un
délai de deux mois à compter de sa notification, conformément à l’article R. 421-5 du Code de justice administrative.


Dans le même délai, un recours gracieux est également possible auprès de l’autorité signataire du présent arrêté.
Cette démarche prolonge le délai de recours contentieux qui doit alors être introduit dans les deux mois suivant la
réponse au recours gracieux (l’absence de réponse au terme des deux mois vaut rejet implicite du recours gracieux).


Article  3 :  La secrétaire  générale  de  la  préfecture,  la  sous-préfète  de  Mayenne,  le  directeur  départemental  des
territoires, le maire d’Ernée sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera
publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.


Pour le préfet et par délégation
le chef  du service aménagement urbanisme


Signé


Denis Leroux 


    
        








 
PREFET DE LA MAYENNE 


 
 
Cabinet du Préfet 
Service des sécurités 
Service interministériel de défense  
et de protection civiles 


 
 


Arrêté n°2016-337-02-DSC du 2 décembre 2016 
portant création d’un espace d’information et 
d’accompagnement des victimes 


 
Le préfet, 
officier de la Légion d’honneur, 
 
Vu le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation 
et à l’action des services de l’État dans les régions et les départements : 
 
Vu le décret n° 2006-655 du 7 juin 2006 relatif à la réduction du nombre et à la simplification de 
la composition de diverses commissions administratives, notamment ses articles 8 et 9 ; 
 
Vu le décret n° 2016-1056 du 3 août 2016 portant création des comités locaux de suivi des 
victimes d’actes de terrorisme et des espaces d’information et d’accompagnement des victimes 
d’actes de terrorisme ; 
 
Vu l’arrêté du préfet de la Mayenne n°2016-309-01-DSC du 4 novembre 2016 portant création 
d’un comité local de suivi des victimes d’actes de terrorisme ; 
 
Vu la désignation conjointe du premier président de la cour d’appel d’Angers et du procureur 
général près la même cour, de l’association départementale d’aide aux victimes d’infractions 
pénales de la Mayenne (ADAVIP 53) comme association en charge de l’animation de l’espace 
d’information et d’accompagnement des victimes d’actes de terrorisme ; 
 
Sur proposition de monsieur le directeur des services du cabinet ; 
 
 


- ARRETE - 
 
 
Article 1
 


er 


Il est créé dans le département de la Mayenne un espace d’information et d’accompagnement des 
victimes d’actes de terrorisme. 
 


 
Article 2  


L’espace d’information et d’accompagnement des victimes est ouvert sur décision du préfet de la 
Mayenne en cas d’attentat pour les victimes résidant dans le département. 
 
La fermeture de l’espace d’information et d’accompagnement est décidée par le préfet lorsque le 
nombre de victimes résidant dans le département et la nature de leur accompagnement ne 
justifient plus l’ouverture d’un tel espace. 
 







 
 
 
 
 
L’association désignée a pour mission d’organiser cet espace d’information et d’accompagnement 
des victimes, de constituer le réseau des acteurs utiles à la prise en charge des victimes d’actes de 
terrorisme et de transmettre au comité local de suivi des victimes d’actes de terrorisme les 
données relatives au suivi de cette prise en charge. 
 
Elle veille à la composition pluridisciplinaire des membres de l’espace d’information et 
d’accompagnement, afin d’informer les victimes et leurs proches sur leurs droits, de les aider dans 
leurs différentes démarches et de les renseigner sur l’état d’instruction de leurs demandes. 
 
Lorsque l’espace d’information et d’accompagnement des victimes a été ouvert, la même 
association établit un rapport d’activité à l’issue de la fermeture de cet espace. Ce rapport est 
adressé au préfet de la Mayenne qui le porte à la connaissance du comité local de suivi des 
victimes d’actes de terrorisme et le transmet, accompagné des éventuelles observations du comité, 
au ministre en charge de l’aide aux victimes. 
 


 
Article 3 


Le directeur des services du cabinet est chargé de l’exécution du présent arrêté qui sera notifié 
aux membres du comité local de suivi des victimes d’actes de terrorisme et publié au recueil des 
actes administratifs de la préfecture. 
 


 
 
 
 
 
 
Frédéric VEAUX 
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ÉTAT-MAJOR INTERMINISTÉRIEL DE ZONE


Arrêté n°16-188
 portant approbation de l’ordre zonal d’opération permanent – coordination des moyens
des services d’incendie et de secours en réponse post-attentat ou accident technologique


de la zone de défense et de sécurité Ouest


Le préfet de la zone de défense et de sécurité Ouest, préfet de la région Bretagne, préfet
d’Ille-et-Vilaine,


 Vu la loi n° 2004-811 du 13 août 2004 de modernisation de la sécurité civile
 Vu le code de la sécurité intérieure notamment ses articles L.741-1, L.741-3 & R.122-


4, et du décret n° 2005-1157 du 13 septembre 2005,
 Circulaire  interministérielle n° 007/SGDN/PSE/PPS du 8 octobre 2009, relative au


dispositif interministériel d’intervention face à la menace ou à l’exécution d’actes de
terrorisme nucléaire, radiologique, biologique ou chimique (NRBC)


 Vu la circulaire du ministre de l’intérieur du 8 juin 2015 relative aux responsabilités
du préfet en cas de crise,


 Vu la circulaire du 6 juin 2016 sur la doctrine opérationnelle des sapeurs-pompiers en
cas de tuerie de masse.


Sur proposition du préfet délégué à la défense et la sécurité ;


Arrête :


Art.  1. – L’ordre  zonal  d’opération  permanent  –  coordination  des  moyens  des  services
d’incendie et de secours en réponse post-attentat ou accident technologique de la zone de
défense et de sécurité Ouest est approuvé.


Art. 2. – Les préfets de région et de département de la zone de défense et sécurité Ouest, le
préfet délégué pour la défense et la sécurité auprès du préfet de la région Bretagne, préfet de
la zone de défense et de sécurité Ouest, préfet d’Ille-et-Vilaine,  les directeurs départementaux
des services d'incendie et de secours de la zone de défense et de sécurité Ouest, sont chargés
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des
actes administratifs des préfectures de région et de département de la zone de défense et de
sécurité Ouest.


     Fait à Rennes, le 02 décembre 2016


Pour le préfet et par délégation,
SIGNE


                                           Christophe MIRMAND       


PREFET DE LA ZONE DE DEFENSE ET DE SECURITE OUEST


Préfet de la zone de défense et de 
sécurité Ouest


Etat-major interministériel de zone
Bureau de la sécurité civile
Centre opérationnel zonal
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LE PREFET DE LA MAYENNE 
 
Maison de l’Etat 
Sous-préfecture de Château-Gontier 


  


 
Arrêté SPCG-113-2016 du 2 décembre 2016 


 
portant publication de la liste des journaux habilités à recevoir les annonces judiciaires et 
légales dans le département de la Mayenne pour l’année 2017 
 
 
Le préfet de la Mayenne, 
Officier de la Légion d’honneur, 
 
Vu la loi n°55-4 du 4 janvier 1955 concernant les annonces judiciaires et légales modifiée par la loi 
n° 2015-433 du 17 avril 2015 ; 
 
Vu le décret modifié n°55-1650 du 17 décembre 1955 fixant le minimum de diffusion dont les 
journaux d'information générale, judiciaire ou technique doivent justifier pour être admis sur la liste 
des publications susceptibles de recevoir les annonces judiciaires et légales ; 
 
Vu le décret n° 2012-1547 du 28 décembre 2012 relatif  à l’insertion des annonces légales portant sur 
les sociétés et fonds de commerce dans une base de données numérique centrale ;  
 
Vu l’arrêté du 21 décembre 2012 modifié relatif  au tarif  annuel et aux modalités de publication des 
annonces judiciaires et légales ; 
 
Vu la circulaire NOR MCCE1523849C du 3 décembre 2015 du ministre de la culture et de la 
communication relative aux modalités d’inscription des journaux autorisés à publier des annonces 
judiciaires et légales dans tous les départements et dans les collectivités d’outre-mer ;  
 
Vu le rapport établi par le directeur départémental de la cohésion sociale et de la protection des 
populations en date du 29 novembre ; 
 


ARRETE 
 
Article 1er


 


 : La liste des journaux habilités à recevoir les annonces judiciaires et légales est établie 
ainsi qu'il suit pour l'année 2017 : 


Article 2
 


 :  Sont habilités : 


Pour l'ensemble du département de la Mayenne
 


 : 


- Quotidien :  OUEST-FRANCE, 92, avenue Robert Buron à Laval ; 
- Hebdomadaires : L'AVENIR AGRICOLE, Parc Technopolis, Bât C, rue Louis de Broglie à 


Changé ; 
 LE COURRIER DE LA MAYENNE, 108, rue Victor Boissel à Laval ; 
 LE HAUT-ANJOU, 44 avenue Joffre à Château-Gontier ; 


LE PUBLICATEUR LIBRE, 2-4 rue du Champ de Foire à Domfront (61) ; 
AGRI53, rue Albert Einstein à Changé. 


 
 
 







 
 
Pour l’arrondissement de Château-Gontier 
 


: 


- Hebdomadaire :       LES NOUVELLES-L’ECHO FLECHOIS, 13 rue Léon Legludic à Sablé sur 
Sarthe (72)  


 


Article 3 : Le choix du journal appartient aux parties qui ont seules le droit de désigner celui dans 
lequel elles entendent faire paraître leurs annonces judiciaires et légales. 


Toutefois, les annonces judiciaires et légales relatives à un même acte, contrat et procédure, seront 
obligatoirement insérées dans le journal où sera parue la première insertion, si la loi n'en décide pas 
autrement. 
 
Article 4 : Les journaux et publications habilités doivent s’engager à publier les annonces judiciaires 
et légales au tarif  fixé chaque année, après avis des organisations professionnelles les plus 
représentatives des entreprises de presse, par arrêté conjoint des ministres chargés de la 
communication et de l’économie.  
 
Article 5 : Toute infraction aux dispositions de la loi précitée et à celles des arrêtés pris pour son 
application est punie d’une amende de 9000 euros. Le préfet pourra prononcer la radiation de la liste 
pour une période de trois à douze mois. En cas de récidive, la radiation de la liste pourra être 
définitive. 
 
Article 6 : La secrétaire générale de la préfecture de la Mayenne, sous-préfète de Château-Gontier 
par intérim et la sous-préfète de Mayenne sont chargés, chacun en ce qui les concerne, de l'exécution 
du présent arrêté qui sera inséré au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Mayenne et 
notifié aux journaux intéressés. 
 
 
 
 
 


Le préfet, 
 
 
 


Frédéric VEAUX 
 
 
 
 
 
 
 
 
Voies et délais de recours 
La présente décision peut faire l’objet d’un recours : 
• devant le préfet (recours gracieux), 
• devant le ministre de l'intérieur  – direction des libertés publiques et des affaires juridiques – sous direction des libertés 


publiques et de la police administrative –  
11, rue des Saussaies – 75800 Paris cedex 08 (recours hiérarchique), 


• devant le tribunal administratif  de Nantes 6, allée de l’Ile Gloriette 44041 Nantes cedex 01 (recours contentieux). 
Ces recours doivent être présentés dans les deux mois qui suivent la notification de la décision. Pour les recours gracieux 
et hiérarchique, l’absence de réponse dans les deux mois équivaut à un rejet de la demande. Dans ce cas, le demandeur 
dispose d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif. 
Quand l’administration répond par un refus, le délai de deux mois pour saisir le tribunal administratif  court à 
partir de la réception de la lettre de refus. 





		ARRETE

		Voies et délais de recours












Article 4 : Le directeur des services du cabinet du préfet et le directeur départemental des territoires sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui est notifié au demandeur, publié
au recueil  des  actes  administratifs  de la  préfecture,  transmis  pour information au maire  de  Lignières-
Orgères et  au  président  de  la  commission  intercommunale  pour  l’accessibilité  de  la  communauté  de
communes du Mont des Avaloirs.


Pour le préfet et par délégation
Le directeur départemental des territoires


signé


Alain Priol
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 la première et la dernière contremarche sont visuellement contrastées sur une hauteur de 10 cm
minimum ;


 les nez de marches sont visuellement contrastés sur 3 cm en horizontal et non glissants ;


 il existe un dispositif  d’éveil à la vigilance en haut de l’escalier ;


Sur proposition du directeur départemental des territoires ;


ARRETE


Article 1er : L’Ad’AP pour l’école de conduite, sise 16 place du 9 juin 1944, 53100 Mayenne, est approuvé.


Article 2 : Les aménagements sont réalisés entre novembre 2016 et juin 2017. Le demandeur transmet une
attestation d’accessibilité à la fin des travaux.


Article 3 : La dérogation, pour l’établissement, est accordée au titre de l’article R.111-19-10-I- 1° du Code
de la construction et de l’habitation (impossibilité technique).


Article 4 : La présente décision peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif
de Nantes dans les deux mois à compter de sa notification ou de sa publication.


Article 5 : Le directeur des services du cabinet du préfet et le directeur départemental des territoires sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui est notifié au demandeur, publié
au recueil des actes administratifs de la préfecture, transmis pour information au maire de Mayenne et au
président  de  la  commission  intercommunale  pour  l’accessibilité  de  la  communauté  de  communes  de
Mayenne Communauté.


Pour le préfet et par délégation
Le directeur départemental des territoires


signé


Alain Priol
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Article 4 : Le directeur des services du cabinet du préfet et le directeur départemental des territoires sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui est notifié au demandeur, publié
au recueil des actes administratifs de la préfecture, transmis pour information au maire de Saint Pierre-des-
Nids et  au  président  de  la  commission  intercommunale  pour  l’accessibilité  de  la  communauté  de
communes du Mont des Avaloirs.


Pour le préfet et par délégation
Le directeur départemental des territoires


signé


Alain Priol
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Article 2 : Le demandeur respecte les dispositions suivantes : 


• La contremarche est visuellement contrastée sur au moins 10 cm de hauteur (hormis la zone ser-
vant à la ventilation de la cave). Le nez de marche est contrasté visuellement par rapport au reste
de la marche sur au moins 3 cm en horizontal et non glissant.


Article 3 : La présente décision peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif
de Nantes dans les deux mois à compter de sa notification ou de sa publication.


Article 4 : Le directeur des services du cabinet du préfet et le directeur départemental des territoires sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui est notifié au demandeur, publié
au recueil  des actes administratifs de la préfecture,  transmis pour information au maire de  Lassay-les-
Châteaux et  au président de la  commission intercommunale  pour l’accessibilité  de la  communauté de
communes de Mayenne Communauté.


Pour le préfet et par délégation
Le directeur départemental des territoires


signé


Alain Priol
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ARRETE


Article 1er : La dérogation  pour l’établissement, sis  9 boulevard Duvivier, 53500 Ernée, est accordée  au
titre de l’article R.111-19-10-I- 1° du Code de la construction et de l’habitation (impossibilité technique).


Article 2 : Une sonnette est mise en place sur la façade du bâtiment à une hauteur entre 90 cm et 1,30 m.
Elle est accompagnée d’un pictogramme handicap. Une main courante est mise en place sur le plan incliné
créé.  Les travaux sont réalisés dès l’approbation de l’Ad’AP et l’obtention de l’arrêté autorisant ces der-
niers. Le demandeur transmet une attestation d’accessibilité à la fin des travaux.


Article 3 : La présente décision peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif
de Nantes dans les deux mois à compter de sa notification ou de sa publication.


Article 4 : Le directeur des services du cabinet du préfet et le directeur départemental des territoires sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui est notifié au demandeur, publié
au recueil  des actes administratifs de la préfecture,  transmis pour information au maire d’Ernée et  au
président  de  la  commission  intercommunale  pour  l’accessibilité  de  la  communauté  de  communes  de
l’Ernée.


Pour le préfet et par délégation
Le directeur départemental des territoires


signé


Alain Priol
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 pour interdire l’accès sous l’élévateur en position haute, lors de son utilisation, la surveillance par
une personne est instituée ;


Sur proposition du directeur départemental des territoires ;


ARRETE


Article 1er : La dérogation pour l’établissement, sis rue du Chant d’Oiseau, 53200 Azé, est accordée au titre
de l’article R.111-19-10-I-3° du Code de la construction et de l’habitation (disproportion manifeste entre
les améliorations apportées et leurs coûts).


Article 2 : La présente décision peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif
de Nantes dans les deux mois à compter de sa notification ou de sa publication.


Article 3 : Le directeur des services du cabinet du préfet et le directeur départemental des territoires sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui est notifié au demandeur, publié
au  recueil  des  actes  administratifs  de  la  préfecture,  transmis  pour  information  au  président  de  la
commission intercommunale pour l’accessibilité de la communauté de communes  du Pays de Château-
Gontier.


Pour le préfet et par délégation
Le directeur départemental des territoires


signé


Alain Priol
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Article 2 : Le demandeur respecte les dispositions suivantes :
• En haut de l’escalier, un revêtement de sol permet l’éveil à la vigilance à une distance de 0,50 m de


la  première marche grâce à un contraste visuel  et tactile.  Pour une implantation plus efficace,
permettant à une personne aveugle ou malvoyante de détecter cet éveil à la vigilance, cette distance
peut être réduite à un giron de la première marche de l’escalier.


• La première et la dernière contremarche sont visuellement contrastées, par rapport à la marche, sur
au moins 0,10 m de hauteur.


• Les nez de marches répondent aux exigences suivantes : être contrastés visuellement par rapport
au reste de l’escalier sur au moins 3 cm en horizontal, être non glissants.


• L’escalier comporte une main courante de chaque côté ou une seule, si l’installation des deux mains
courantes réduit le passage à une largeur inférieure à 1 m.


• Toute main courante répond aux exigences suivantes : être située à une hauteur comprise entre
0,80 m et 1,00 m mesurée depuis le nez de marche, se prolonger horizontalement de la longueur
d’une marche au-delà de la première et de la dernière marche sans pour autant créer d’obstacle au
niveau  des  circulations  horizontales,  être  continue,  rigide  et  facilement  préhensible,  être  diffé-
renciée de la paroi support grâce à un contraste visuel. 


Article 3 : La présente décision peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif
de Nantes dans les deux mois à compter de sa notification ou de sa publication.


Article 4 : Le directeur des services du cabinet du préfet et le directeur départemental des territoires sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui est notifié au demandeur, publié
au  recueil  des  actes  administratifs  de  la  préfecture,  transmis  pour  information  au  maire  de  Château-
Gontier et  au  président  de  la  commission  intercommunale  pour  l’accessibilité  de  la  communauté  de
communes du Pays de Château-Gontier.


Pour le préfet et par délégation
Le directeur départemental des territoires


signé


Alain Priol
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           PREFET DE LA MAYENNE


DIRECTION DE LA REGLEMENTATION
ET DES LIBERTES PUBLIQUES
BUREAU DES PROCEDURES
ENVIRONNEMENTALES ET FONCIERES


ARRETE DU 6 DECEMBRE 2016


portant enregistrement de la demande présentée par la communauté de communes des Coëvrons,
dont le siège social est situé 2 avenue Raoul Vadepied à Evron, en vue de la réhabilitation et de


l’extension de la déchetterie sise zone d’activités des Maltières à Evron


Le préfet de la Mayenne,
Officier de la Légion d’honneur


VU  le code de l'environnement, en particulier ses articles L. 512-7 à L. 512-7-7, L. 514-6, R. 512-46-1 à
R. 512-46-30 ;


VU l’arrêté ministériel du 26 mars 2012 relatif  aux prescriptions générales applicables aux installations classées
relevant du régime de l'enregistrement au titre de la rubrique n° 2710-2 (installations de collecte de déchets
non dangereux apportés  par  leur  producteur  initial)  de la  nomenclature des installations  classées  pour la
protection de l'environnement ;


VU le schéma directeur d’aménagement et de gestion des eaux (SDAGE) Loire Bretagne, les plans déchets de
la Mayenne et des Pays de la Loire, le plan régional de la qualité de l’air (PRQA) des Pays de la Loire, le plan
régional  santé  environnement  (PRSE)  des  Pays  de  la  Loire,  le  plan  d’occupation  des  sols  (POS)  de  la
commune d’Evron ;


VU la demande présentée le 11 mars 2016 et complétée le 8 juillet 2016 par la communauté de communes des
Coëvrons, dont le siège social est sis 2 avenue Raoul Vadepied à Evron (53600), pour l'enregistrement d'une
installation de collecte de déchets non dangereux apportés par le producteur initial de ces déchets (rubriques
n° 2710-2 de la nomenclature des installations classées) sur le territoire de la commune de Evron (53600) ;


VU  le  dossier  technique  annexé  à  la  demande,  notamment  les  plans  du  projet et  les  justifications  de  la
conformité  des  installations  projetées  aux  prescriptions  générales  des  arrêtés  ministériels  susvisés  dont
l'aménagement n'est pas sollicité ;


VU  les actes administratifs délivrés antérieurement (récépissé de déclaration du 12 août 1999, courrier du
préfet du 14 juin 2013 faisant droit au fonctionnement au bénéfice des droits acquis pour les rubriques 2710-1
et 2710-2) ;


VU l'arrêté préfectoral du 11 août 2016 modifié prescrivant la consultation du public du 12 septembre 2016 au
10 octobre 2016 inclus ;


VU l’absence d’observation sur le registre de consultation du public et sur la messagerie électronique ;


VU la délibération du conseil municipal d’Evron du 22 septembre 2016 ;







VU l'avis du propriétaire sur la proposition d'usage futur du site ;


VU l'avis du maire d’Evron et celui du président de la communauté de communes des Coëvrons sur la 
proposition d'usage futur du site ;


VU le rapport du 17 novembre 2016 de l’inspection des installations classées ;


CONSIDÉRANT que la demande d'enregistrement justifie du respect des prescriptions générales des arrêtés
de prescriptions générales susvisés et que le respect de celles-ci suffit  à garantir  la protection des intérêts
mentionnés à l'article L. 511-1 du Code de l'environnement ;


CONSIDÉRANT que la demande précise que le site sera, en cas d'arrêt définitif  de l'installation, remis dans
un état tel  qu’il  permettra d’accueillir  une nouvelle activité parmi celles admises par le règlement du Plan
d’Occupation des Sols en vigueur sur la commune d’Evron pour ce qui concerne les zones qu’occupe la Zone
d’activité des Maltières ;


CONSIDÉRANT que ni la sensibilité du milieu ni le cumul d’incidence avec d’autres projets ne justifie le
basculement en procédure d’autorisation.


SUR proposition de la secrétaire générale de la préfecture du département de.la Mayenne,


ARRÊTE


TITRE 1.  PORTÉE, CONDITIONS GÉNÉRALES


CHAPITRE 1.1. BÉNÉFICIAIRE ET PORTÉE 


ARTICLE 1.1.1.  EXPLOITANT, DURÉE, PÉREMPTION


La  déchetterie  d’Evron  de  la  Communauté  de  communes  des  Coëvrons  représentée  par  Monsieur  Joël
BALANDRAUD, son président,  dont le siège social  est  situé 2 avenue Raoul  Vadepied à Evron (53600),
faisant l'objet de la demande du 11 mars 2016 susvisée, est enregistrée.
Cette déchetterie est localisée sur le territoire de la commune d’Evron, en Zone d’activités des Maltières -
impasse Claude Chappe. Les installations de la déchetterie sont détaillées au tableau de l'article 1.2.1 du présent
arrêté.


L'arrêté d'enregistrement cesse de produire effet lorsque, sauf  cas de force majeure, l'installation n'a pas été
mise en service dans le délai de trois ans ou lorsque l'exploitation a été interrompue plus de deux années
consécutives (article R. 512-74 du code de l'environnement).







CHAPITRE 1.2. NATURE ET LOCALISATION DES INSTALLATIONS


ARTICLE 1.2.1. LISTE DES INSTALLATIONS CONCERNÉES PAR UNE RUBRIQUE DE LA 
NOMENCLATURE DES INSTALLATIONS CLASSÉES


Rubrique Libellé de la rubrique (activité) Nature de l’installation Volume 


2710 - 2


Installations de collecte de déchets 
apportés par le producteur initial de ces 
déchets :
2. Collecte de déchets non dangereux :
Le volume de déchets susceptible d’être 
présent dans l’installation étant :
b) Supérieur ou égal à 300 m3 et 
inférieur à 600 m3


- 10 bennes de 15 ou 30 m3 (gravats, 
déchets verts, ferraille, bois, mobilier, 
incinérables, encombrants, cartons)
- 10 colonnes d’apport volontaire pour 
le verre et les emballages ménagers


360 m3


ARTICLE 1.2.2. SITUATION DE L’ÉTABLISSEMENT


Les installations autorisées sont situées sur les communes, parcelles et lieux-dits suivants :


Communes Parcelles Lieux-dits


EVRON A720 ZA des Maltières


EVRON A579 Le Pré du Pâtis


EVRON A227 Le Champion


EVRON A719 ZA des Maltières


EVRON A722 ZA des Maltières


Les installations mentionnées à l'article 1.2.1 du présent arrêté sont reportées avec leurs références sur un  plan
de situation de l'établissement tenu à jour et en permanence à la disposition de l'inspection des installations
classées.


CHAPITRE 1.3. CONFORMITÉ AU DOSSIER D'ENREGISTREMENT


ARTICLE 1.3.1. CONFORMITÉ AU DOSSIER D'ENREGISTREMENT


Les  installations  et  leurs  annexes,  objet  du  présent  arrêté,  sont  disposées,  aménagées  et  exploitées
conformément  aux  plans  et  données  techniques  contenus  dans  le  dossier  déposé  par  l'exploitant,
accompagnant sa demande du 11 mars 2016 complétée, susvisée.


Elles respectent les dispositions des arrêtés ministériels de prescriptions générales applicables.


CHAPITRE 1.4, MISE  À L'ARRÊT DÉFINITIF (NOUVEAU SITE)


ARTICLE 1.4.4. MISE À L'ARRÊT DÉFINITIF


Après l'arrêt définitif  des installations, le site est remis dans un état tel qu’il permette d’accueillir une nouvelle
activité parmi celles admises par le règlement du Plan d’Occupation des Sols en vigueur sur la commune
d’Evron pour ce qui concerne les zones qu’occupe la Zone d’activités des Maltières.  Cette remise en état
impose, a minima, une démolition des quais et des murs, l’évacuation des gravats générés par cette démolition
et un réaménagement paysager.







CHAPITRE 1.5. PRESCRIPTIONS TECHNIQUES APPLICABLES


ARTICLE 1.5.1. PRESCRIPTIONS DES ACTES ANTÉRIEURS 


Les prescriptions  associées  de  l’arrêté  ministériel  du  27 mars  2012 (NOR :  DEVP1208913A)  relatif  aux
prescriptions générales applicables aux installations classées pour la protection de l'environnement soumises à
déclaration sous la rubrique n° 2710-2 (Installations de collecte de déchets non dangereux apportés par leur
producteur initial) de la nomenclature des installations classées pour la protection de l'environnement ne sont
plus applicables aux installations de collecte de déchets non dangereux de la déchetterie, ces dernières relevant
du régime de l’enregistrement au titre de la même rubrique à compter de la notification du présent arrêté.


ARTICLE 1.5.2. ARRÊTÉS MINISTÉRIELS DE PRESCRIPTIONS GÉNÉRALES


Conformément  à  l’article  L.  512-7  susvisé  du  Code  de  l’environnement,  s'appliquent  à  la  déchetterie  les
prescriptions  de  l’arrêté  ministériel  du  26  mars  2012  (NOR :  DEVP1208907A)  relatif  aux  prescriptions
générales applicables aux installations classées relevant du régime de l'enregistrement au titre de la rubrique
n°  2710-2  (installations  de  collecte  de  déchets  non dangereux apportés  par  leur  producteur  initial)  de  la
nomenclature des installations classées pour la protection de l'environnement.


TITRE 2. MODALITÉS D’EXÉCUTION, VOIES DE RECOURS


ARTICLE 2.1. FRAIS


Les frais inhérents à l’application des prescriptions du présent arrêté sont à la charge de l’exploitant.


ARTICLE 2.2. DÉLAIS ET VOIES DE RECOURS (art. L. 514-6 du Code de l'environnement) 


En application de l’article L. 514-6 susvisé du Code de l’environnement le présent arrêté est soumis à un
contentieux de pleine juridiction.
Il peut être déféré à la juridiction administrative territorialement compétente :
1° Par les demandeurs ou exploitants, dans un délai de deux mois qui commence à courir du jour où l'acte leur
a été notifié ;
2° Par les tiers, personnes physiques ou morales, les communes intéressées ou leurs groupements, en raison
des inconvénients ou des dangers que le fonctionnement de l'installation présente pour les intérêts visés à
l'article L. 511-1, dans un délai d'un an   à compter de la publication ou de l'affichage de l'acte, ce délai étant, le
cas échéant, prolongé jusqu'à la fin d'une période de six mois suivant la mise en activité de l'installation.
Les tiers qui n'ont acquis ou pris à bail des immeubles ou n'ont élevé des constructions dans le voisinage d'une
installation classée que postérieurement à l'affichage ou à la publication de l'arrêté portant enregistrement de
cette installation ou atténuant les prescriptions primitives ne sont pas recevables à déférer ledit arrêté à la
juridiction administrative.


ARTICLE 2.3. PUBLICITE DE L’ARRETE


2.3.1. A la mairie d’Evron :
En vue de l’information des tiers, une copie du présent arrêté sera adressée à la mairie d’Evron pour y être
consultée.
Un exemplaire sera affiché à ladite mairie,  ainsi  que les  prescriptions auxquelles l’installation est  soumise,
pendant une durée minimum de quatre semaines ; procès-verbal de l’accomplissement de cette formalité est
dressé par les soins du maire d’Evron.
2.3.2. Cet arrêté est publié, pour une durée minimum de quatre semaines, sur le site internet départemental de
l’État  www.mayenne.gouv.fr /rubrique environnement,  eau et biodiversité/installations classées/installations
classées industrielles, carrières/dossiers enregistrement.







Il est également publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Mayenne.
Un  avis  est  inséré  par  les  soins  du  préfet  et  aux  frais  de  la  société,  dans  le  journal  Ouest  France  et
l’hebdomadaire Le Courrier de la Mayenne.
2.3.3.  Le présent arrêté est notifié à l’exploitant qui devra l’avoir en sa possession et  le présenter à toute
réquisition.
Il est affiché en permanence de façon visible dans l’installation par les soins de l’exploitant.


ARTICLE 2.4. EXÉCUTION


La  secrétaire  générale  de  la  préfecture  de  la  Mayenne,  la  directrice  régionale  de  l'environnement,  de
l'aménagement  et  du  logement  (DREAL),  l’inspecteur  de  l’environnement  chargé  de  l'inspection  des
installations classées, le maire de la commune d’Evron, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de veiller à
l'exécution du présent arrêté dont copie sera notifiée à l’exploitant par lettre recommandée avec accusé de
réception.


Pour le préfet et par délégation,
la secrétaire générale,


Laetitia CESARI-GIORDANI
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20161206_SPM_Arrete_fixant la liste des candidats au second tour des élections 
municipales complémentaires du 11 décembre 2016 dans la commune de Saint-Céneré 
 
 
La sous-préfète de Mayenne 
 
 
Vu le code électoral ; 
 
Vu l’arrêté du 2 novembre 2016 portant convocation des électeurs de la commune de Saint-
Céneré et fixation des dates d’ouverture et de clôture du délai de dépôt des déclarations de 
candidatures et du lieu de dépôt des déclarations de candidature à l’occasion des élections 
municipales complémentaires des 4 et 11 décembre 2016 ; 
 
Vu les récépissés d’enregistrement de déclaration de candidature régulièrement déposées pour 
le second tour des élections municipales complémentaires dans la commune de Saint-Céneré 
le 11 décembre 2016 ; 
 
 


 
ARRETE 


Article 1er


 


 : Les candidats aux élections municipales complémentaires de la commune de 
Saint-Céneré du 11 décembre 2016 sont :  


Mme Sabrina LOYER  ; 
Mme Lorianne PAUSE . 


Les candidats sont classés par ordre alphabétique.  
 
Article 2 : Mme la sous-préfète de Mayenne et le maire de la commune de Saint-Céneré sont 
chargés de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs et 
affiché en mairie. 


 
 


Mayenne, le 6 décembre 2016 
 


La sous-préfète de Mayenne 
 


Marie THALABARD-GUILLOT 
 
 
 


 


Sous-préfecture de Mayenne 
Pôle Ingénierie Territoriale 
 



http://www.mayenne.gouv.fr/�

http://www.service-public.fr/�
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PRÉFET DE LA MAYENNE


ARRÊTÉ n° 2016-344-01-DSC du 09 décembre 2016
portant interdiction de distribution, d’achat et de vente à emporter


de carburants et combustibles domestiques à l’occasion de la fête de fin d’année


Le préfet de la Mayenne,
chevalier de la Légion d’honneur


Vu le code général des collectivités territoriales en ses articles L 2214-4 et L 2215-1 ;


Vu le code pénal ;


Vu le  décret  n°  83-1025  du  28  novembre  1983  modifié  concernant  les  relations  entre
l’administration et les usagers ;


Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à
l’action des services de l’État dans les régions et départements ;


Considérant que  la  période  de  la  fête  de  fin  d’année  est  susceptible  de  donner  lieu  à  des
débordements et dégradations pouvant troubler l’ordre public, voire à des violences ou exactions
pouvant porter atteinte à la sécurité et aux biens de nos concitoyens ;


Considérant que l’un des moyens pour commettre des incendies ou des tentatives d’incendies
volontaires consiste à utiliser, à des fins autres que celles pour lesquelles ils sont proposés à la
vente, les carburants et combustibles domestiques et qu’il convient, de ce fait, d’en restreindre les
conditions de distribution, d’achat et de vente à emporter ;


Considérant que  toutes  les  mesures  doivent  être  prises  pour  prévenir  la  survenance  des
incendies volontaires ou en limiter les conséquences ;


Sur proposition du directeur des services du cabinet ;


…/…


46, RUE MAZAGRAN - CS  91507 - 53015 LAVAL CEDEX
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A R R E T E 


Article  1  er :  À  compter  du  vendredi  30  décembre  2016  à  08  heures  et  jusqu’au  lundi
02 janvier 2017 à 07 heures, sur l’ensemble du territoire du département  de la  Mayenne, sont
interdits :


- la distribution, la vente à emporter et l’achat de carburants dans tout récipient transportable,


- la vente à la pompe de combustible domestique,


sauf nécessité dûment justifiée par le client et vérifiée, en tant que de besoin, avec le concours des
services de police ou de gendarmerie locaux.


Article 2 :  À compter du samedi 31 décembre 2016 à 14 heures au dimanche 1er janvier 2017 à
07 heures, la vente de bouteilles de gaz est limitée à une unité par client.


Article 3 : Les infractions au présent arrêté seront constatées et poursuivies, conformément aux
lois et règlements en vigueur.


Article  4 : Le  directeur  des  services  du  cabinet,  le  colonel,  commandant  le  groupement  de
gendarmerie de la Mayenne, le directeur départemental de la sécurité publique de la Mayenne, les
maires du département de la Mayenne sont chargés, chacun en ce qui les concerne, de l’exécution
du présent arrêté qui est publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Mayenne.


Frédéric VEAUX








PRÉFET DE LA MAYENNE


Arrêté n° 2016340-0001C du 7 décembre 2016


portant sur la lutte contre le Ragondin et le Rat musqué en Mayenne durant l’année 2017


Le préfet de la Mayenne,


chevalier de la Légion d’honneur


Vu le règlement de la CEE n° 1774/2002 du 3 octobre 2002 établissant des règles sanitaires applicables
aux sous-produits animaux non destinés à la consommation humaine ;


Vu le code rural, et notamment ses articles L. 226-1 à L. 226-9 et L. 251-3 à L. 254-2 ;


Vu le titre I du livre IV du code de l’environnement et notamment ses articles L. 411-1 et L. 427-8,
R. 427-6, R. 427-8 et R. 427-16 ;


Vu le code de la santé publique, notamment son article R. 1342-12 ;


Vu le code général des collectivités territoriales ;


Vu l’arrêté ministériel du 1er août 1986 modifié relatif  aux divers procédés de chasse, de destruction des
animaux nuisibles et à la reprise de gibier vivant dans un but de repeuplement ; 


Vu l’arrêté ministériel du 31 juillet 2000 modifié établissant la liste des organismes nuisibles aux végétaux
et autres objets soumis à des mesures de lutte obligatoire ;


Vu l’arrêté ministériel du 29 janvier 2007 modifié fixant les dispositions relatives au piégeage des animaux
classés nuisibles en application de l’article L. 427-8 du code de l’environnement ;


Vu l’arrêté interministériel du 6 avril 2007 relatif  au contrôle des populations de ragondins et de rats
musqués ;


Vu l’arrêté ministériel du 2 septembre 2016 relatif  au contrôle par la chasse des populations de certaines
espèces non indigènes et fixant, en application de l'article R. 427-6 du code de l'environnement, la liste,
les périodes et les modalités de destruction des espèces non indigènes d'animaux classés nuisibles sur
l'ensemble du territoire métropolitain ;


Considérant que le résultat du suivi annuel des populations de Ragondin et de Rat musqué, établi par la
fédération départementale des groupements de défense contre les organismes nuisibles de la Mayenne,
fait état d’une forte population de ragondins et de rats musqués dans le département ;


Considérant que pour préserver la santé publique, la faune et la flore terrestres et aquatiques, les ouvrages
et cultures, il est nécessaire de reconduire la lutte obligatoire en Mayenne contre le Ragondin et le Rat
musqué ;


Sur proposition du directeur départemental des territoires ;


A r r ê t e


    
        







Article  1.  - Le  département  de  la  Mayenne  est  déclaré  infesté  par  les  espèces  de  Myocastor  coypus
(ragondin) et d’Ondrata zibethica (rat musqué).


La lutte contre ces rongeurs est rendue obligatoire sur tout le territoire du département de la Mayenne.


Article 2. - Le présent arrêté est en vigueur du 1er janvier 2017 au 31 décembre 2017.


Article 3. -  Tout propriétaire, fermier, détenteur de droit de destruction, ou son délégué, est tenu de
participer à cette lutte.


Article 4. - Le maire peut préciser, par arrêté municipal, les conditions d’exécution de la lutte obligatoire
sur le territoire de sa commune.


Article  5.  - Les  groupements  communaux  et  intercommunaux  et  la  fédération  départementale  des
groupements de défense contre les organismes nuisibles (FDGDON) organisent le suivi de l’évolution
des populations et la lutte contre les ragondins et les rats musqués, sous le contrôle du directeur régional
de l’agriculture, de l’alimentation et de la forêt des Pays de la Loire.


Le suivi  de l’évolution des populations de ragondins et  de rats  musqués est  effectué sur  les  bassins
hydrographiques du département. Il s’appuie notamment sur l’observation, deux fois par an, d’au moins
deux sites de suivi par bassin (amont et aval), ainsi que sur les destructions antérieurement réalisées.


Article 6. - Pour des raisons d’efficacité, la destruction des ragondins et des rats musqués est effectuée en
priorité  en  lutte  collective  par  piégeage  sous  l’égide  de  la  FDGDON,  qui  établit,  à  l’échelle  du
département, un programme pluriannuel d’intervention.


La FDGDON assure la formation des opérateurs de la lutte sur les aspects légaux et techniques de leurs
actions par piégeage.


Article  7.  - Les  propriétaires  permettent  l’accès  de  leurs  propriétés  aux membres  des  groupements
communaux  ou  intercommunaux  ou,  à  défaut,  ils  s’engagent  à  procéder  aux  opérations  de  lutte
conformément aux dispositions de l’article 3 du présent arrêté.


Article 8. - Le piégeage, la destruction à tir, les tirs et le déterrage avec ou sans chien, du Ragondin et du
Rat musqué, peuvent être réalisés toute l'année.


Les  interventions  s'effectuent  conformément  à  la  réglementation  relative  à  la  police  de  la  chasse  et
notamment dans le respect des dispositions de l’article 13 de l’arrêté du 29 janvier 2007 sus-visé relatives
à la souffrance animale.


La lutte chimique n’est pas autorisée.


Article 9. - Les ragondins et rats musqués morts sont recherchés, collectés et éliminés conformément à la
réglementation en vigueur. 


Le port de gants étanches est obligatoire pendant toute la durée des opérations de manipulation et de
destruction des cadavres.


Article 10. - La FDGDON est chargée d’assurer l’information relative à la destruction des ragondins et
des rats  musqués auprès des maires,  des conseillers  départementaux,  des présidents  des syndicats  de
bassins concernés, en particulier au cours des réunions préparatoires pour les luttes collectives.


Article 11. - Afin de permettre l’exécution et le contrôle des interventions prévues au titre de l’article
L. 251-7 du code rural, les propriétaires des terrains sur lesquels la lutte est entreprise sont tenus d’ouvrir
leurs  propriétés  aux  agents  de  la  direction  régionale  de  l’agriculture  de  l’alimentation  et  de
la forêt des Pays de la Loire. 







Article 12. - Le président de la FDGDON de la Mayenne adresse au préfet le bilan de la campagne
écoulée pour le 30 septembre 2017. Ce bilan inclut les résultats des surveillances mises en place visées à
l’article 5, les moyens de lutte mis en œuvre et l’estimation des quantités de ragondins et de rats musqués
capturés ou détruits.


Article 13. - L’arrêté n° 2015351-0001C du 24 décembre 2015 portant sur la lutte contre le Ragondin et
le Rat musqué en Mayenne durant l’année 2016 est abrogé.


Article  14.  -  Le présent  arrêté  peut  être  contesté,  par  recours  contentieux,  auprès  du  tribunal
administratif  de Nantes dans les deux mois suivant sa publication au recueil des actes administratifs de la
préfecture.


Article 15. - La secrétaire générale de la préfecture, le directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture
et  de  la  forêt  des  Pays  de  la  Loire,  le  directeur  départemental  des  territoires,  le  chef  du  service
départemental de l’office national de la chasse et de la faune sauvage, le chef  du service départemental de
l’office  national  de  l’eau  et  des  milieux  aquatiques,  le  président  de  la  fédération départementale  des
groupements de défense contre les organismes nuisibles et les maires sont chargés, chacun en ce qui le
concerne,  de  l’exécution  du  présent  arrêté  qui  sera  inséré  au  recueil  des  actes  administratifs  de  la
préfecture.


Pour le préfet, et par délégation


Le chef  de service eau et biodiversité


signé
Christine Cadillon








PRÉFET DE LA MAYENNE


Arrêté du 08 décembre 2016


portant approbation d’un agenda d’accessibilité programmée (Ad’AP) et demande de dérogation aux règles
d’accessibilité de l’agence immobilière « Agence du Palais », 18 rue Pauline et Daniel Oehlert, 53000 Laval


Le préfet de la Mayenne,
Officier de la Légion d’Honneur


Vu les articles R. 111-19-31 à R. 111-19-47 du Code de la construction et de l'habitation ;


Vu le décret n° 95-260 du 8 mars 1995 modifié relatif  à la commission consultative départementale de
sécurité et d’accessibilité ;


Vu le décret du Président de la République du 21 avril 2016 portant nomination de monsieur Frédéric
Veaux en qualité de préfet de la Mayenne à compter du 17 mai 2016 ;


Vu l’arrêté préfectoral du 29 juin 2016 portant délégation générale de signature à monsieur Alain Priol,
directeur départemental des territoires de la Mayenne ;


Vu l’arrêté de subdélégation générale du 11 août 2016 de monsieur Alain Priol, directeur départemental
des territoires donnant délégation à certains agents de la direction départementale des territoires de la
Mayenne ;


Vu la demande d’approbation d’un agenda d’accessibilité programmée (Ad’AP) et la demande de déro-
gation reçues par la direction départementale des territoires le 29 septembre 2016, de l’agence immobilière
« Agence du Palais »,  18 rue Pauline et  Daniel  Oehlert, 53000 Laval,  portant  sur le non-respect  de la
réglementation relative à l’accessibilité des personnes à mobilité réduite ;


Vu l'avis favorable de la sous-commission départementale d’accessibilité en date du 29 novembre 2016 ;


Considérant que :


 la sous-commission départementale d’accessibilité en date du 29 novembre 2016 a émis un avis
favorable à la demande d’agenda d’accessibilité programmée et de dérogation ;


 le cheminement extérieur et le stationnement automobile sont situés sur le domaine public ;


 l’accès à l’établissement s’effectue avec deux marches d’une hauteur de 0,28 m sans trottoir ;


 la porte d’entrée est d’une largeur de 1,02 m ;


 le mobilier est accessible aux personnes à mobilité réduite ;


 la circulation intérieure horizontale est conforme au sein de l’établissement ;


 le pétitionnaire se déplace à domicile à toute demande ;


 l’instruction technique du projet  déposé  a  abouti  à  la  nécessité  de prévoir  des  aménagements
complémentaires à ceux proposés par le pétitionnaire afin de rendre conforme l’établissement ;







Sur proposition du directeur départemental des territoires ;


A r r ê t e


Article 1er  :  L’agenda d’accessibilité programmée  de l’agence immobilière « Agence du Palais »,  18 rue
Pauline et Daniel Oehlert, 53000 Laval, est approuvé. Les travaux sont réalisés pour le 31 décembre 2016.


Article 2 : La demande de dérogation pour la non accessibilité de l’établissement est accordée suivant les
dispositions de l’article R. 111-19-10-I-1° du Code de la construction et de l’habitation pour impossibilité
technique.


Article  3 : Le  pétitionnaire  s’équipe  d’une  sonnette  d’appel  avec  pictogramme  posée  à  une  hauteur
comprise entre 0,90 m et 1,30 m.


Article 4 : Le pétitionnaire pose la sécurité d’usage de la marche extérieure (bandes d’éveil, nez de marche,
contremarche) conformément à l’article 7 de l’arrêté du 8 décembre 2014.


Article 5 : Le pétitionnaire transmet une attestation d’accessibilité en fin de travaux.


Article 6 : La présente décision peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif
de Nantes dans les deux mois à compter de sa notification ou de sa publication.


Article 7 : Le directeur des services du cabinet du préfet et le directeur départemental des territoires sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui est notifié au demandeur, publié
au recueil des actes administratifs de la préfecture, transmis pour information au maire de Laval et  au
président de la commission intercommunale pour l’accessibilité de Laval Agglomération.


Pour le préfet et par délégation
Pour le directeur départemental des territoires empêché


et par délégation
Le directeur adjoint


signé


Pierre Barbéra








PRÉFET DE LA MAYENNE


Arrêté du 08 décembre 2016


portant approbation d’un agenda d’accessibilité programmée (Ad’AP) et demande de dérogation
aux règles d’accessibilité de la boucherie-charcuterie de M. Christophe Dubois,


72 avenue de la Libération, 53940 Saint-Berthevin.


Le préfet de la Mayenne,
Officier de la Légion d’Honneur


Vu les articles R. 111-19-31 à R. 111-19-47 du Code de la construction et de l'habitation ;


Vu le décret n° 95-260 du 8 mars 1995 modifié relatif  à la commission consultative départementale de
sécurité et d’accessibilité ;


Vu le décret du Président de la République du 21 avril 2016 portant nomination de monsieur Frédéric
Veaux en qualité de préfet de la Mayenne à compter du 17 mai 2016 ;


Vu l’arrêté préfectoral du 29 juin 2016 portant délégation générale de signature à monsieur Alain Priol,
directeur départemental des territoires de la Mayenne ;


Vu l’arrêté de subdélégation générale du 11 août 2016 de monsieur Alain Priol, directeur départemental
des territoires donnant délégation à certains agents de la direction départementale des territoires de la
Mayenne ;


Vu la demande d’approbation d’un agenda d’accessibilité programmée (Ad’AP) et la demande de déro-
gation reçues par la direction départementale des territoires le 11 octobre 2016, de la boucherie-charcuterie
de M. Christophe Dubois, 72 avenue de la Libération, 53940 Saint-Berthevin, portant sur le non-respect de
la réglementation relative à l’accessibilité des personnes à mobilité réduite ;


Vu l'avis favorable de la sous-commission départementale d’accessibilité en date du 29 novembre 2016 ;


Considérant que :


 la sous-commission départementale d’accessibilité en date du 29 novembre 2016 a émis un avis
favorable à la demande d’agenda d’accessibilité programmée et de dérogation ;


 le cheminement extérieur et le stationnement automobile sont situés sur le domaine public ;


 l’accès à l’établissement s’effectue avec une marche d’une hauteur de 0,14 m à 0,17 m avec un
trottoir de 2,10 m à 2,40 m de largeur ;


 la porte d’entrée est d’une largeur de 0,90 m ;


 le mobilier est accessible aux personnes à mobilité réduite ;


 la circulation intérieure horizontale est conforme au sein de l’établissement avec un rétrécissement
ponctuel de 1,00 m de largeur ;


 le pétitionnaire s’équipe d’une rampe amovible d’une pente non conforme ;


 l’instruction technique du projet  déposé  a  abouti  à  la  nécessité  de prévoir  des  aménagements
complémentaires à ceux proposés par le pétitionnaire afin de rendre conforme l’établissement ;







Sur proposition du directeur départemental des territoires ;


A r r ê t e


Article 1er  :  L’agenda d’accessibilité programmée  de la boucherie-charcuterie de M. Christophe Dubois,
72  avenue  de  la  Libération, 53940  Saint-Berthevin,  est  approuvé.  Les  travaux  sont  réalisés  pour  le
31 décembre 2016.


Article 2 : La demande de dérogation pour la pente de 20 % de la rampe amovible est accordée suivant les
dispositions  de  l’article  R.  111-19-10-I-1°  du  Code  de  la  construction  et  de  l’habitation  pour  motif
économique.


Article  3 : Le  pétitionnaire  s’équipe  d’une  sonnette  d’appel  avec  pictogramme  posée  à  une  hauteur
comprise entre 0,90 m et 1,30 m.


Article 4 : Le pétitionnaire pose la sécurité d’usage de la marche extérieure (bandes d’éveil, nez de marche,
contremarche) conformément à l’article 7 de l’arrêté du 8 décembre 2014.


Article 5 : Le pétitionnaire transmet une attestation d’accessibilité en fin de travaux.


Article 6 : La présente décision peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif
de Nantes dans les deux mois à compter de sa notification ou de sa publication.


Article 7 : Le directeur des services du cabinet du préfet et le directeur départemental des territoires sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui est notifié au demandeur, publié
au recueil des actes administratifs de la préfecture, transmis pour information au maire de Saint Berthevin
et au président de la commission intercommunale pour l’accessibilité de Laval Agglomération.


Pour le préfet et par délégation
Pour le directeur départemental des territoires empêché


et par délégation
Le directeur adjoint


signé


Pierre Barbéra








PRÉFET DE LA MAYENNE


Arrêté du 08 décembre 2016


portant approbation d’un agenda d’accessibilité programmée (Ad’AP) et demande de dérogation aux règles
d’accessibilité du salon de coiffure « Le Salon d’Audrey », 2 rue de la Gare, 53940 Le Genest-Saint-Isle


Le préfet de la Mayenne,
Officier de la Légion d’Honneur


Vu les articles R. 111-19-31 à R. 111-19-47 du Code de la construction et de l'habitation ;


Vu le décret n° 95-260 du 8 mars 1995 modifié relatif  à la commission consultative départementale de
sécurité et d’accessibilité ;


Vu le décret du Président de la République du 21 avril 2016 portant nomination de monsieur Frédéric
Veaux en qualité de préfet de la Mayenne à compter du 17 mai 2016 ;


Vu l’arrêté préfectoral du 29 juin 2016 portant délégation générale de signature à monsieur Alain Priol,
directeur départemental des territoires de la Mayenne ;


Vu l’arrêté de subdélégation générale du 11 août 2016 de monsieur Alain Priol, directeur départemental
des territoires donnant délégation à certains agents de la direction départementale des territoires de la
Mayenne ;


Vu la demande d’approbation d’un agenda d’accessibilité programmée (Ad’AP) et la demande de déro-
gation reçues par la direction départementale des territoires le 14 octobre 2016, du salon de coiffure « Le
Salon  d’Audrey »,  2  rue  de  la  Gare, 53940  Le  Genest-Saint-Isle,  portant  sur  le  non-respect  de  la
réglementation relative à l’accessibilité des personnes à mobilité réduite ;


Vu l'avis favorable de la sous-commission départementale d’accessibilité en date du 29 novembre 2016 ;


Considérant que :


 la sous-commission départementale d’accessibilité en date du 29 novembre 2016 a émis un avis
favorable à la demande d’agenda d’accessibilité programmée et de dérogation ;


 le cheminement extérieur et le stationnement automobile sont situés sur le domaine public ;


 l’accès à l’établissement s’effectue avec une marche d’une hauteur de 0,15 m avec un trottoir de
0,90 m de largeur ;


 la porte d’entrée, modifiée récemment, est d’une largeur de 0,90 m ;


 le mobilier est accessible aux personnes à mobilité réduite ;


 la circulation intérieure horizontale est conforme au sein de l’établissement ;


 l’instruction technique du projet  déposé  a  abouti  à  la  nécessité  de prévoir  des  aménagements
complémentaires à ceux proposés par le pétitionnaire afin de rendre conforme l’établissement ;







Sur proposition du directeur départemental des territoires ;


A r r ê t e


Article 1er  :  L’agenda d’accessibilité programmée du salon de coiffure « Le Salon d’Audrey », 2 rue de la
Gare, 53940 Le Genest-Saint-Isle, est approuvé. Les travaux sont réalisés pour le 31 décembre 2016.


Article 2 : La demande de dérogation pour la non accessibilité de l’établissement est accordée suivant les
dispositions de l’article R. 111-19-10-I-1° du Code de la construction et de l’habitation pour impossibilité
technique.


Article  3 : Le  pétitionnaire  s’équipe  d’une  sonnette  d’appel  avec  pictogramme  posée  à  une  hauteur
comprise entre 0,90 m et 1,30 m.


Article 4 : Le pétitionnaire pose la sécurité d’usage de la marche extérieure (bandes d’éveil, nez de marche,
contremarche) conformément à l’article 7 de l’arrêté du 8 décembre 2014.


Article 5 : Le pétitionnaire transmet une attestation d’accessibilité en fin de travaux.


Article 6 : La présente décision peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif
de Nantes dans les deux mois à compter de sa notification ou de sa publication.


Article 7 : Le directeur des services du cabinet du préfet et le directeur départemental des territoires sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui est notifié au demandeur, publié
au recueil des actes administratifs de la préfecture, transmis pour information au maire du Genest-Saint-
Isle  et  au  président  de  la  commission  intercommunale  pour  l’accessibilité  de  la  Communauté  de
Communes du Pays de Loiron.


Pour le préfet et par délégation
Pour le directeur départemental des territoires empêché


et par délégation
Le directeur adjoint


signé


Pierre Barbéra








PRÉFET DE LA MAYENNE


Arrêté du 08 décembre 2016


portant approbation d’un agenda d’accessibilité programmée (Ad’AP) de
l’EHPAD « Résidence l’Oriolet », 12 rue des Sports, 53480 Vaiges.


Le préfet de la Mayenne,
Officier de la Légion d’Honneur


Vu les articles R. 111-19-31 à R. 111-19-47 du Code de la construction et de l'habitation ;


Vu le décret n° 95-260 du 8 mars 1995 modifié relatif  à la commission consultative départementale de
sécurité et d’accessibilité ;


Vu le décret du Président de la République du 21 avril 2016 portant nomination de monsieur Frédéric
Veaux en qualité de préfet de la Mayenne à compter du 17 mai 2016 ;


Vu l’arrêté préfectoral du 29 juin 2016 portant délégation générale de signature à monsieur Alain Priol,
directeur départemental des territoires de la Mayenne ;


Vu l’arrêté de subdélégation générale du 11 août 2016 de monsieur Alain Priol, directeur départemental
des territoires donnant délégation à certains agents de la direction départementale des territoires de la
Mayenne ;


Vu la  demande d’approbation  d’un agenda d’accessibilité  programmée (Ad’AP)  reçue par  la  direction
départementale des territoires le 18 octobre 2016, de l’EHPAD « Résidence l’Oriolet », 12 rue des Sports,
53480 Vaiges,  portant sur le non-respect de la réglementation relative à l’accessibilité des personnes à
mobilité réduite ;


Vu l'avis favorable de la sous-commission départementale d’accessibilité en date du 29 novembre 2016 ;


Considérant que :


 la sous-commission départementale d’accessibilité en date du 29 novembre 2016 a émis un avis
favorable à la demande d’agenda d’accessibilité programmée ;


 le permis de construire prévoit la réorganisation et la restructuration globale de l’établissement ;


 le cheminement extérieur est mis en conformité avec rampes d’accès, repérage tactile et visuel ;


 le stationnement automobile comprend 24 places dont deux réservées aux personnes à mobilité
réduite ;


 toutes les chambres accessibles comprennent une salle d’eau et un sanitaire conformes ;


 chaque niveau dispose d’un sanitaire accessible aux personnes à mobilité réduite ;


 la circulation intérieure verticale est assurée par quatre escaliers et deux ascenseurs accessibles ;


 la signalétique est prévue être réalisée pour tous les handicaps ;


 le pétitionnaire sollicite trois années de 2018 à 2020 pour réaliser les travaux ;







Sur proposition du directeur départemental des territoires ;


A r r ê t e


Article 1er  :  L’agenda d’accessibilité programmée de l’EHPAD « Résidence l’Oriolet », 12 rue des Sports,
53480 Vaiges, est approuvé. Les travaux sont réalisés entre les années 2018 et 2020.


Article 2 :  La mise en conformité de l’établissement est réalisée suivant les dispositions de l’arrêté du
8 décembre 2014.


Article 3 : Le pétitionnaire transmet un bilan après la première année de l’AdAP, soit fin 2018.


Article 4 : Le pétitionnaire transmet une attestation d’accessibilité en fin de travaux validée par un bureau
de contrôle.


Article 5 : La présente décision peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif
de Nantes dans les deux mois à compter de sa notification ou de sa publication.


Article 6 : Le directeur des services du cabinet du préfet et le directeur départemental des territoires sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui est notifié au demandeur, publié
au recueil des actes administratifs de la préfecture, transmis pour information au maire de Vaiges et  au
président de la commission intercommunale pour l’accessibilité de la Communauté de Communes des
Coëvrons.


Pour le préfet et par délégation
Pour le directeur départemental des territoires empêché


et par délégation
Le directeur adjoint


signé


Pierre Barbéra








PRÉFET DE LA MAYENNE


Arrêté du 08 décembre 2016


portant approbation d’un second complément d’un agenda d’accessibilité programmée (Ad’AP)
Patrimoine du groupe « Actual », 11  rue Emile Brault, 53000 Laval.


Le préfet de la Mayenne,
Officier de la légion d’honneur


Vu les articles R. 111-19-31 à R. 111-19-47 du Code de la construction et de l'habitation ;


Vu les articles R. 111-19-31 à R. 111-19-47 du Code de la construction et de l'habitation ;


Vu le décret n° 95-260 du 8 mars 1995 modifié relatif  à la commission consultative départementale de
sécurité et d’accessibilité ;


Vu le décret du Président de la République du 21 avril 2016 portant nomination de monsieur Frédéric
Veaux en qualité de préfet de la Mayenne à compter du 17 mai 2016 ;


Vu l’arrêté préfectoral du 29 juin 2016 portant délégation générale de signature à monsieur Alain Priol,
directeur départemental des territoires de la Mayenne ;


Vu l’arrêté de subdélégation générale du 11 août 2016 de monsieur Alain Priol, directeur départemental
des territoires donnant délégation à certains agents de la direction départementale des territoires de la
Mayenne ;


Vu la demande d’approbation d’un second complément d’un agenda d’accessibilité programmée (Ad’AP)
reçue par la direction départementale des territoires le 3 octobre 2016, du groupe « Actual », 11  rue Emile
Brault, 53000 Laval, portant sur la réglementation relative à l’accessibilité des personnes à mobilité réduite ;


Vu  l’arrêté  préfectoral  complété  du  4  février  2016 indiquant  neuf  années  pour  la  durée  de  l’Ad’AP
Patrimoine ;


Vu l’arrêté préfectoral complété du 1er juillet 2016 incluant trente agences supplémentaires ;


Vu l'avis favorable de la sous-commission départementale d’accessibilité en date du 29 novembre 2016 ;


Considérant que :


 la sous-commission départementale d’accessibilité en date du 29 novembre 2016 a émis un avis
favorable au second complément de la demande d’agenda d’accessibilité programmée patrimoine ;


 les arrêtés préfectoraux du 4 février 2016 et du 1er juillet 2016 sont complétés par le présent arrêté ;


 la durée de l’agenda de neuf  années, à partir du 4 février 2016, est maintenue ;


 le pétitionnaire indique l’intégration de quatre agences supplémentaires au cours de l’année 2016
dans son patrimoine ;


 les travaux programmés pour ces quatre agences supplémentaires sont répartis sur deux périodes :
2 en 2019-2021, 2 en 2022-2024 ;


    
        







Sur proposition du directeur départemental des territoires ;


A r r ê t e


Article 1er : L’agenda d’accessibilité programmée Patrimoine complété du groupe « Actual », 11  rue Emile
Brault, 53000 Laval, est approuvé.


Article 2 : Quatre agences supplémentaires sont intégrées à l’Ad’AP Patrimoine dont l’agenda a fait l’objet
d’un arrêté préfectoral du 4 février 2016 complété le 1er juillet 2016.


Article 3 : Les travaux prévus sur les quatre agences supplémentaires sont répartis sur les périodes 2019-
2021, 2022-2024.


Article 4 : Le pétitionnaire transmet une attestation d’accessibilité des agences conformes au 31 décembre
2014 au préfet du lieu de résidence de chaque agence, avec copie au préfet de la Mayenne.


Article 5 : Le pétitionnaire transmet un point de situation sur la mise en œuvre de l’agenda à l’issue de la
première année, un bilan des travaux et actions de mise en accessibilité réalisés à la moitié de l’agenda, une
attestation d’achèvement de l’agenda en fin des trois périodes au préfet de la Mayenne.


Article 6 :  Si nécessaire, les travaux pour chaque agence font l’objet d’une demande d’autorisation de
travaux comprenant les éléments liés à l’accessibilité auprès du préfet du lieu de résidence de l’agence.


Article 7 : La présente décision peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif
de Nantes dans les deux mois à compter de sa notification ou de sa publication.


Article 8 : Le directeur des services du cabinet du préfet et le directeur départemental des territoires sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui est notifié au demandeur, publié
au recueil des actes administratifs de la préfecture, transmis pour information au maire de Laval et  au
président de la commission intercommunale pour l’accessibilité de la commission intercommunale pour
l’accessibilité de Laval Agglomération.


Pour le préfet et par délégation
Pour le directeur départemental des territoires empêché


et par délégation
Le directeur adjoint


signé


Pierre Barbéra








PRÉFET DE LA MAYENNE


Arrêté du 08 décembre 2016


portant approbation d’un agenda d’accessibilité programmée de l’année 2016 à l’année 2018 pour des
travaux de mise en accessibilité dans des établissements recevant du public appartenant à l’EHPAD de


l’Oriolet, dans le département de la Mayenne.


Le préfet de la Mayenne,
Officier de la Légion d’Honneur


Vu les articles R. 111-19-31 à R. 111-19-47 du Code de la construction et de l'habitation ;


Vu le décret n° 95-260 du 8 mars 1995 modifié relatif  à la commission consultative départementale de
sécurité et d’accessibilité ;


Vu le décret du Président de la République du 21 avril 2016 portant nomination de monsieur Frédéric
Veaux en qualité de préfet de la Mayenne à compter du 17 mai 2016 ;


Vu l’arrêté préfectoral du 29 juin 2016 portant délégation générale de signature à monsieur Alain Priol,
directeur départemental des territoires de la Mayenne ;


Vu l’arrêté de subdélégation générale du 11 août 2016 de monsieur Alain Priol, directeur départemental
des territoires donnant délégation à certains agents de la direction départementale des territoires de la
Mayenne ;


Vu  la  demande  d’approbation  d’un  agenda  d’accessibilité  programmée  patrimoine  de  l’année  2016  à
l’année 2018 reçue par la  direction départementale  des territoires le  19 octobre 2016 portant  sur  des
travaux de mise en accessibilité  dans des établissements recevant du public appartenant à l’EHPAD de
l’Oriolet, dans le département de la Mayenne ;


Vu l'avis favorable de la sous-commission départementale d’accessibilité en date du 29 novembre 2016 ; 


Considérant que :


 la sous-commission départementale d’accessibilité en date du 29 novembre 2016 a émis un avis
favorable à la demande d’agenda d’accessibilité programmée de patrimoine ;


Sur proposition du directeur départemental des territoires ;


A r r ê t e


Article  1er  :  L’agenda  d’accessibilité  programmée  pour  des  travaux  de  mise  en  accessibilité  dans  des
établissements  recevant  du  public  appartenant  à  l’EHPAD  de  l’Oriolet,  dans  le  département  de  la
Mayenne, est approuvé. La durée de l’agenda est de trois années. Cet agenda devra être achevé à la fin de
l’année 2018.


    
        







Article 2 :  Pour chaque bâtiment concerné, le projet de mise en accessibilité fait l’objet d’une demande
d’autorisation de travaux ou de permis de construire, comprenant une notice d’accessibilité accompagnée
du descriptif  des travaux (ex : plans, schémas, photos …) et le cas échéant, d’une demande de dérogation
aux règles d’accessibilité.


Article 3 : Le demandeur transmet au préfet : 
– un point de situation à l’issue de la première année de l’agenda ;
– une attestation d’achèvement des travaux à la fin de l’Ad’AP.


Article 4 : La présente décision peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif
de Nantes dans les deux mois à compter de sa notification ou de sa publication.


Article 5 : Le directeur des services du cabinet du préfet et le directeur départemental des territoires sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui est notifié au demandeur, publié
au recueil des actes administratifs de la préfecture, transmis pour information au maire de Vaiges et  au
président  de la  commission intercommunale  pour  l’accessibilité  de la  communauté  de communes des
Coëvrons.


Pour le préfet et par délégation
Pour le directeur départemental des territoires empêché


et par délégation
Le directeur adjoint


signé


Pierre Barbéra








PRÉFET DE LA MAYENNE


Arrêté du 08 décembre 2016


portant approbation d’un agenda d’accessibilité programmée (Ad’AP) de
la Pharmacie Adam, 5 route du Mans, 53480 Vaiges.


Le préfet de la Mayenne,
Officier de la Légion d’Honneur


Vu les articles R. 111-19-31 à R. 111-19-47 du Code de la construction et de l'habitation ;


Vu le décret n° 95-260 du 8 mars 1995 modifié relatif  à la commission consultative départementale de
sécurité et d’accessibilité ;


Vu le décret du Président de la République du 21 avril 2016 portant nomination de monsieur Frédéric
Veaux en qualité de préfet de la Mayenne à compter du 17 mai 2016 ;


Vu l’arrêté préfectoral du 29 juin 2016 portant délégation générale de signature à monsieur Alain Priol,
directeur départemental des territoires de la Mayenne ;


Vu l’arrêté de subdélégation générale du 11 août 2016 de monsieur Alain Priol, directeur départemental
des territoires donnant délégation à certains agents de la direction départementale des territoires de la
Mayenne ;


Vu la  demande d’approbation  d’un agenda d’accessibilité  programmée (Ad’AP)  reçue par  la  direction
départementale des territoires le 14 octobre 2016, de la pharmacie Adam, 5 route du Mans, 53480 Vaiges,
portant sur le non-respect de la réglementation relative à l’accessibilité des personnes à mobilité réduite ;


Vu l'avis favorable de la sous-commission départementale d’accessibilité en date du 29 novembre 2016 ;


Considérant que :


 la sous-commission départementale d’accessibilité en date du 29 novembre 2016 a émis un avis
favorable à la demande d’agenda d’accessibilité programmée ;


 le rapport du bureau de contrôle Apave du 26 janvier 2016 indique des non-conformités ;


 le cheminement extérieur s’effectue par deux accès : route du Mans et rue des Tilleuls et ne dispose
pas de guidage ;


 la  grille  d’évacuation des eaux pluviales située au centre du parking comporte des trous d’une
largeur supérieure à 2 cm ;


 le stationnement automobile comprend dix places dont une réservée aux personnes à mobilité
réduite et la signalisation verticale est absente ;


 l’accès est sans marche avec une porte d’entrée d’une largeur conforme ;


 le mobilier d’accueil existant, bien qu’adapté, n’est pas accessible aux personnes à mobilité réduite ;


 la circulation intérieure horizontale est conforme au sein de l’établissement avec un rétrécissement
ponctuel non conforme pour l’accès à la cabine d’essayage ;


 la cabine d’essayage est conforme d’après le rapport du bureau de contrôle ;







 le sanitaire n’est pas ouvert au public ;


 le pétitionnaire sollicite deux années pour une mise en conformité sans indiquer le montant des
travaux ;


 l’instruction technique du projet  déposé  a  abouti  à  la  nécessité  de prévoir  des  aménagements
complémentaires à ceux proposés par le pétitionnaire afin de rendre conforme l’établissement ;


Sur proposition du directeur départemental des territoires ;


A r r ê t e


Article 1er  : L’agenda d’accessibilité programmée de la Pharmacie Adam, 5 route du Mans, 53480 Vaiges,
est approuvé. Les travaux sont réalisés pour le 27 septembre 2017.


Article 2 :  La mise en conformité de l’établissement est réalisée suivant les dispositions de l’arrêté du
8 décembre 2014.


Article 3 : Le guidage, à partir des deux entrées, est mis en conformité par la pose de bandes tactiles de
guidage rainurées conformément à l’article 2 et l’annexe 6.


Article 4 : La grille d’évacuation des eaux pluviales est changée pour être conforme à l’article 2.


Article 5 : La signalisation verticale de la place de stationnement PMR est posée pour être conforme à
l’article 3.


Article 6 : Le mobilier d’accueil est rendu accessible conformément aux dispositions de l’article 5.


Article 7 : La largeur de la circulation intérieure horizontale d’accès à la cabine d’essayage est mise en
conformité suivant les dispositions de l’article 6.


Article 8 : L’éclairage extérieur est vérifié pour être conforme à l’article 14.


Article 9 : Le pétitionnaire transmet une attestation d’accessibilité en fin de travaux.


Article 10 : La présente décision peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif
de Nantes dans les deux mois à compter de sa notification ou de sa publication.


Article 11 : Le directeur des services du cabinet du préfet et le directeur départemental des territoires sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui est notifié au demandeur, publié
au recueil des actes administratifs de la préfecture, transmis pour information au maire de Vaiges et  au
président de la commission intercommunale pour l’accessibilité de la Communauté de Communes des
Coëvrons.


Pour le préfet et par délégation
Pour le directeur départemental des territoires empêché


et par délégation
Le directeur adjoint


signé


Pierre Barbéra








 


  


 


 
 


 
 


 
 
 
Arrêté du 8 décembre 2016  
portant convocation des électeurs de la commune de Fougerolles-du-Plessis pour élire 
intégralement le conseil municipal et 2 conseillers communautaires et fixant le lieu et le 
délai de dépôt des déclarations de candidature pour les élections municipales 
complémentaires des 15 et 22 janvier 2017. 
 
 
La sous-préfète de Mayenne, 
 
 
Vu le code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L.2122-8, L.2122-14 
et L.5211-6-1 et suivants ;  
  
Vu le code électoral, notamment ses articles L.260 à L.273-12 et R.127-1 à R.128-4 ; 
 
Vu la démission de M.Stéphane Sicot, maire de Fougerolles-du-Plessis, en date du 
25/10/2016, acceptée par M. le préfet de la Mayenne en date du 8 novembre 2016  ; 
 
Considérant qu’en application de l’article L.270 du code électoral, l’assemblée des électeurs 
doit être convoquée dans un délai de trois mois à compter de la dernière vacance ; 
  
Considérant que le conseil municipal de Fougerolles-du-Plessis, commune de 1 304 habitants, 
suite à la démission de M. Stéphane Sicot, doit être renouvelé intégralement pour procéder à 
l’élection d’un nouveau maire ; 
 
 


A R R E T E  : 
 


Article 1er


 


 : Les électeurs de la commune de Fougerolles-du-Plessis sont convoqués le 
dimanche 15 janvier 2017 à l'effet d'élire 15 conseillers municipaux et 2 conseillers 
communautaires. 


Le cas échéant, le second tour de scrutin aura lieu le dimanche 22 janvier 2017. 
 


Article 2


 


 : Pour le premier tour, le dépôt des déclarations de candidature se fera à la       
sous-préfecture de Mayenne, au pôle Ingénierie Territoriale, 40 rue Ambroise de Loré à Mayenne, 
aux dates et horaires suivants : 


- du mercredi 21 décembre 2016 au mercredi 28 décembre 2016 de 8 heures 30 à 12 heures 30 et de 
13 heures 30 à 16 heures 30 ; 
 
- le jeudi 29 décembre 2016 de 8 heures 30 à 12 heures 30 et de 13 heures 30 à 18 heures. 
 
 
 
 
 
 
 







 
En cas de second tour, le dépôt des déclarations de candidature se fera à la sous-préfecture de 
Mayenne, auprès du pôle Ingénierie Territoriales, 40 rue Ambroise de Loré à Mayenne, aux dates et 
horaires suivants : 
 
- le lundi 16 janvier 2017, de 8 heures 30 à 12 heures 30 et de 13 heures 30 à 16 heures 30 ; 
- le mardi 17 janvier 2017, de 8 heures 30 à 12 heures 30  et de 13 heures 30 à 18 heures. 
 


Article 3


 


 : Cet arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal 
administratif de Nantes dans un délai de deux mois suivant la réalisation de la dernière des 
publicités prévues à l’article 4 de cet arrêté. Il peut également faire l’objet d’un recours gracieux 
auprès du préfet de la Mayenne. 


Article 4


 


 : La sous-préfète de Mayenne et le premier adjoint sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs et 
affiché en mairie, sans délai. 


 
La sous-préfète, 


 
 
 
 
 
 


Marie Thalabard-Guillot 
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Arrêté n°2016-344-02-DSC du 9 décembre 2016 


autorisant le fonctionnement d'un système de vidéoprotection  
au sanctuaire de Pontmain  


situé 2 place de la basilique à Pontmain (53220) 
 


Le préfet de  la Mayenne 
Officier de la Légion d’honneur, 
 


Vu le code de la sécurité intérieure, Titre V, Livre II, notamment ses articles L.251-1 à L.255-1 et 
R.. 252-2 et suivants ; 
Vu le code civil et notamment  l’article 9 ; 
Vu le nouveau code pénal et notamment l’article 226-1 ; 
Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de 
vidéoprotection ; 
Vu la circulaire INT D09/00057/C du 12 mars 2009 relative aux conditions de déploiement des 
systèmes de vidéoprotection ;  
Vu la demande reçue le 15 juin 2016, complétée le 1er


Vu l’avis du référent sûreté ; 


 juillet 2016 de l’association diocésaine du 
centre pastoral du sanctuaire de Pontmain, représentée par Monsieur Christophe JEUSSELIN, 
responsable service technique, en vue d’obtenir l’autorisation de fonctionnement d’un système de 
vidéoprotection pour le sanctuaire de Pontmain situé 2 place de la Basilique à Pontmain (53220) ; 


Vu l'avis favorable émis par la commission départementale des systèmes de vidéoprotection de la 
Mayenne réunie le 13 octobre 2016 ; 
Considérant le caractère proportionné du dispositif  par rapport à l'enjeu de sécurité ; 


  


ARRETE : 


Article 1er


Ce dispositif  poursuit la finalité suivante : 
– sécurité des personnes 
– prévention des atteintes aux biens 


 : L’association diocésaine du centre pastoral du sanctuaire de Pontmain est autorisée, 
pour une durée de cinq ans renouvelable, à exploiter un système de vidéoprotection 
comprenant 1 caméra extérieure pour le sanctuaire de Pontmain, situé 2 place de la Basilique à 
Pontmain (53220) ; 
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Article 2 : Le dispositif  sera installé conformément au dossier présenté par le pétitionnaire. 
Toute modification des conditions d’exploitation, au vu desquelles la présente autorisation est 
délivrée, sera impérativement portée à la connaissance du préfet de la Mayenne avant sa mise en 
œuvre. 


Article 3


- de manière claire, permanente et significative à chaque point d’accès du public, de l’existence du 
système de vidéoprotection ; 


 : Le public devra être informé dans l’établissement cité dans l’article 1er, par une 
signalétique appropriée : 


- l’affichette devra mentionner les référence aux articles du code de la sécurité intérieure susvisés, 
et les références du service et de la fonction du titulaire du droit d’accès, ainsi que le numéro de 
téléphone auquel celui-ci sera joignable. Elle sera revêtue d’un pictogramme représentant une 
caméra. 
 
Article 4


-         M. Christophe JEUSSELIN : responsable service technique 
 : Sont habilités à visionner les images enregistrées : 


-         M. Mickaël LERAY : agent de maintenance 


Tout changement parmi le personnel habilité devra faire l’objet d’une information au président de 
la commission départementale des systèmes de vidéosurveillance, information de cette 
modification sera portée à la connaissance du bureau de l’ordre public et de la sécurité intérieure 
de la préfecture de la Mayenne avant sa mise en œuvre. 
En cas d’enregistrement d’une image où apparaîtra la réalisation d’une infraction, ces personnes 
devront alerter un officier de police judiciaire, faire un rapport et s’assurer de la conservation des 
images comme élément de l’enquête à venir. 
 
Article 5 


 


: Le titulaire de l’autorisation tiendra un registre mentionnant les enregistrements 
réalisés, la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au 
parquet.  


Article 6


 


 : Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes 
susceptibles d’intervenir dans l’exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la 
maintenance du système. Des consignes sur la confidentialité des images captées ou/et 
enregistrées et des atteintes à la vie privée qu’elles peuvent éventuellement impliquer seront 
données à toutes les personnes concernées. 


Le matériel d’enregistrement des images sera placé dans un local fermant à clef. Le responsable 
du système devra veiller à ce qu’aucune personne étrangère à l'établissement ne puisse y pénétrer 
en son absence ou en l'absence des personnes habilitées à l'article précédent. Les images 
enregistrées seront accessibles par mot de passe, connu des seules personnes habilitées. 
  
Article 7


 


 : Les fonctionnaires de police ou les militaires de gendarmerie, individuellement 
désignés et dûment habilités par Monsieur le directeur départemental de la sécurité publique ou 
Monsieur le commandant du groupement de gendarmerie de la Mayenne, auront accès aux 
images. 







La durée de conservation des images ne pourra excéder 12 jours, sauf  dans le cas où les données 
sont utilisées dans le cadre des enquêtes préliminaires, de flagrant délit ou d’une information 
judiciaire. 
 
Article 8


 


 : Toute modification du système de vidéoprotection ou des conditions de son utilisation 
définies au présent arrêté et présentant un caractère substantiel devra faire l’objet d’une 
déclaration auprès des services préfectoraux (notamment changement d’activité dans les lieux 
protégés - changement dans la configuration des lieux - changement affectant la protection des 
images). 


Article 9


 


 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après 
que le pétitionnaire aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de 
manquement aux dispositions figurant dans le code de la sécurité intérieure, titre V, livre II, relatif  
aux dispositions générales en matière de vidéoprotection, et en cas de modification des 
conditions au vu desquelles l’autorisation a été délivrée. 


Cette autorisation est délivrée sans préjudice d’autres procédures éventuellement applicables 
(code du travail, code civil, code pénal…). 
 
Article 10 


  


: Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative 
préalable au terme du délai des cinq ans. La demande devra être présentée quatre mois avant 
l’échéance de ce délai.  


Article 11


 


 : Le directeur des services du cabinet, le commandant du groupement de gendarmerie 
de la Mayenne sont  chargés,  chacun en  ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui 
sera notifié à  Monsieur Christophe JEUSSELIN et inséré au recueil des actes administratifs de la 
préfecture de la Mayenne. 


Pour le préfet et par délégation, 


                                                                           le directeur des services du cabinet 


  


  Anthony BOUKOUCHA 


Dans un délai de deux mois à compter de la date de la notification ou de la publication du présent arrêté au recueil des 
actes administratifs de la préfecture, les recours suivants peuvent être introduits conformément aux dispositions de 
l'article R. 421-1 et suivants du code de justice administrative : 


Voies et délais de recours 


 
-    un recours gracieux, adressé à : M. le Préfet de la Mayenne – BOPSI- 46 rue Mazagran, CS 91507- 53015 Laval Cedex 
- un recours hiérarchique, adressé à M. le Ministre de l'Intérieur - Direction des Libertés Publiques et des Affaires 
Juridiques - Place Beauvau - 75800 Paris cedex 08; 
Dans ces deux cas, le silence de l’Administration vaut rejet implicite au terme d’un délai de deux mois. 
Après un recours gracieux ou hiérarchique, le délai du recours contentieux ne court qu’à compter du rejet explicite ou 
implicite de l’un de ces recours. 
 
-    un recours contentieux, en saisissant : le Tribunal Administratif   de Nantes 6, allée de l’Ile Gloriette 44041 Nantes cedex 01 (recours 
contentieux). 
 


 
 
 







 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 





		UVoies et délais de recours






PREFECTURE DE LA MAYENNE  
 


Sommaire du RAA du 16 décembre 2016 


 
 
 


1. Agence régionale de l’hospitalisation 


Arrêté du 1
er
 décembre 2016 portant déclaration d’insalubrité remédiable frappant le 


logement aménagé dans l’immeuble sis 3 rue du Maréchal Leclerc à Méral (53230), assortie 
d’une interdiction temporaire d’habiter les lieux – Parcelle cadastrale D616 
 


 


2. Direction départementale de la cohésion sociale et de la protection des 
populations 


Arrêté n° 2016-C-239 du 22 novembre 2016 instituant une sous-commission du conseil 
départemental de prévention de la délinquance, d’aide aux victimes et de lutte contre la 
drogue, les dérives sectaires et les violences faites aux femmes, en charge des actions contre 
les violences faites aux femmes (CODEV) et portant désignation de ses membres 
 


Arrêté n° 2016-C-248 du 25 novembre 2016 attribuant l’habilitation sanitaire à Mme Camille 
PLANCHON 
 
Arrêté n° 2016-C-252 du 29 novembre 2016 attribuant l’habilitation sanitaire à M. Matthieu 
DUTERTRE 
 


 


3. Direction départementale des finances publiques 


Arrêté du 6 décembre 2016 relatif à la fermeture exceptionnelle des services du centre 
des finances publiques de MAYENNE 
 
 
4. Direction départementale des territoires 


Décisions de la CDOA du 6 septembre 2016 
 


Arrêté du 2 décembre 2016 autorisant la société « Press Com » représentée par Mme 
Bouvier Laurence à remplacer des enseignes sur un immeuble situé 9 boulevard Duvivier à 
Ernée 
 
 







Arrêté du 5 décembre 2016 portant dérogation aux règles d'accessibilité pour la salle 
polyvalente des Azélines, rue du Chant d’Oiseau, 53200 Azé 
 
Arrêté du 5 décembre 2016 portant dérogation aux règles d'accessibilité pour un magasin de 
vente de cosmétiques, 14 rue René d’Anjou, 53200 Château-Gontier 
 
Arrêté du 5 décembre 2016 portant dérogation aux règles d'accessibilité pour un magasin de 
vente de presse et de téléphonie, 9 boulevard Duvivier, 53500 Ernée 
 
Arrêté du 5 décembre 2016 portant approbation d’un agenda d’accessibilité programmée 
(Ad’AP) et dérogation aux règles d'accessibilité pour l’école de conduite « Saint Martin 
Conduite », 16 place du 9 juin 1944, 53100 Mayenne 
 
Arrêté du 5 décembre 2016 portant approbation d’un agenda d’accessibilité programmée 
(Ad’AP) pour le garage automobile Citroën, 32 rue des Avaloirs, 53370 Saint Pierre-des-Nids 
 
Arrêté du 5 décembre 2016 portant approbation d’un agenda d’accessibilité programmée 
(Ad’AP) pour le salon de coiffure « Lign’Hair Coiffure », 6 place de l’Église, 53140 Lignières-
Orgères 
 
Arrêté du 5 décembre 2016 portant dérogation aux règles d'accessibilité pour le magasin 
d’optique « Optique du Bocage », 1 rue du Château, 53110 Lassay-les-Châteaux 
 
Arrêté n° 2016340-0001C du 7 décembre 2016 portant sur la lutte contre le Ragondin et le 
Rat musqué en Mayenne durant l’année 2017 
 
Arrêté du 8 décembre 2016 portant approbation d’un agenda d’accessibilité programmée 
(Ad’AP) et demande de dérogation aux règles d’accessibilité de l’agence immobilière « Agence 
du Palais », 18 rue Pauline et Daniel Oehlert, 53000 Laval 
 
Arrêté du 8 décembre 2016 portant approbation d’un agenda d’accessibilité programmée 
(Ad’AP) et demande de dérogation aux règles d’accessibilité du salon de coiffure « Le Salon 
d’Audrey », 2 rue de la Gare, 53940 Le Genest-Saint-Isle 
 
Arrêté du 8 décembre 2016 portant approbation d’un agenda d’accessibilité programmée 
(Ad’AP) et demande de dérogation aux règles d’accessibilité de la boucherie-charcuterie de 
M. Christophe Dubois, 72 avenue de la Libération, 53940 Saint-Berthevin 
 
Arrêté du 8 décembre 2016 portant approbation d’un agenda d’accessibilité programmée 
(Ad’AP) de la Pharmacie Adam, 5 route du Mans, 53480 Vaiges 
 
Arrêté du 8 décembre 2016 portant approbation d’un agenda d’accessibilité programmée 
(Ad’AP) de l’EHPAD « Résidence l’Oriolet », 12 rue des Sports, 53480 Vaiges 
 
Arrêté du 8 décembre 2016 portant approbation d’un second complément d’un agenda 
d’accessibilité programmée (Ad’AP) Patrimoine du groupe « Actual », 11 rue Emile Brault, 
53000 Laval 
 
Arrêté du 8 décembre 2016 portant approbation d’un agenda d’accessibilité programmée de 
l’année 2016 à l’année 2018 pour des travaux de mise en accessibilité dans des établissements 
recevant du public appartenant à l’EHPAD de l’Oriolet, dans le département de la Mayenne 







 
Arrêté modificatif du 9 décembre 2016 modifiant l’arrêté du 10 décembre 2015 portant 
réglementation de la circulation pendant la réalisation des travaux d’aménagement d’un 
passage supérieur sur l’autoroute A81 sur la commune de Bonchamp-lès-Laval 
 
 
5. Direction régionale des entreprises, de la concurrence de la 


consommation, du travail et de l’emploi des Pays de la Loire – Unité 
départementale 


Arrêté du 15 décembre 2016 portant affectation des agents de contrôle dans l’unité de 
contrôle et gestion des intérims 
 
 
6. Hôpitaux 


EHPAD de Bouère 
 
Avis de concours du 13 décembre 2016 d’aides soignants sur titre 
 
 
7. Préfecture 


Cabinet 
 


Arrêté n° 2016-337-02-DSC du 2 décembre 2016 portant création d’un espace 
d’information et d’accompagnement des victimes 
 


Arrêté n° 2016-344-01-DSC du 9 décembre 2016 portant interdiction de distribution, 
d’achat et de vente à emporter de carburants et combustibles domestiques à l’occasion de la 
fête de fin d’année 
 
Arrêté n° 2016-344-02-DSC du 9 décembre 2016 autorisant le fonctionnement d'un 
système de vidéoprotection au sanctuaire de Pontmain situé 2 place de la basilique à 
Pontmain (53220) 
 
Direction de la réglementation et des libertés publiques 
 
Arrêté du 6 décembre 2016 portant enregistrement de la demande présentée par la 
communauté de communes des Coëvrons, dont le siège social est situé 2 avenue Raoul 
Vadepied à Evron, en vue de la réhabilitation et de l’extension de la déchetterie sise zone 
d’activités des Maltières à Evron 
 


Direction des politiques territoriales 
 


Avis du 12 décembre 2016 de la commission départementale d’aménagement commercial 
 







Arrêté du 15 décembre 2016 modifiant l’arrêté préfectoral du 31 août 2016 fixant la liste des 
bureaux de vote dans le département de la Mayenne pour la période électorale comprise entre 
le 1er mars 2017 et le 28 février 2018 
 
Arrêté du 15 décembre 2016 portant délégation de signature à Mme Marie-Paule 
LOUDUN, directrice des politiques territoriales, à Mmes et M. les chefs de bureau de la 
direction des politiques territoriales 
 
Arrêté du 15 décembre 2016 portant délégation de signature en matière de sanctions 
disciplinaires à M. Yves CELLIER, directeur départemental de la sécurité publique de la 
Mayenne 
 
Arrêté du 15 décembre 2016 portant délégation de signature à M. Yves CELLIER, directeur 
départemental de la sécurité publique de la Mayenne à l’effet de signer des conventions 
financières 
 
Arrêté du 15 décembre 2016 portant délégation de signature à M. Yves CELLIER, directeur 
départemental de la sécurité publique de la Mayenne 
 


 


8.  Sous-préfectures 


Château-Gontier 
 
Arrêté SPCG-113-2016 du 2 décembre 2016 portant publication de la liste des journaux 
habilités à recevoir les annonces judiciaires et légales dans le département de la Mayenne pour 
l’année 2017 
 
Mayenne 
 
Arrêté du 2 décembre 2016 fixant la liste des candidats au second tour des élections 
municipales complémentaires du 11 décembre 2016 dans la commune de Saint-Céneré 
 
Arrêté du 8 décembre 2016 portant convocation des électeurs de la commune de 
Fougerolles-du-Plessis pour élire intégralement le conseil municipal et 2 conseillers 
communautaires et fixant le lieu et le délai de dépôt des déclarations de candidature pour les 
élections municipales complémentaires des 15 et 22 janvier 2017. 
 
 
9. Préfecture de la zone de défense et de sécurité ouest 


Arrêté n° 16-189 du 22 novembre 2016 portant approbation du référentiel zonal d’emploi 
d’un point de regroupement des victimes en cas d’événement nucléaire, radiologique, 
biologique, chimique et par explosifs 
 
Arrêté n° 16-188 du 2 décembre 2016 portant approbation de l’ordre zonal d’opération 
permanent – coordination des moyens des services d’incendie et de secours en réponse post-
attentat ou accident technologique de la zone de défense et de sécurité Ouest 
 
 
 








PRÉFET DE LA MAYENNE


Arrêté modificatif  du 9 décembre 2016
modifiant l’arrêté du 10 décembre 2015


portant réglementation de la circulation pendant la réalisation des travaux d’aménagement
d’un passage supérieur sur l’autoroute A81
sur la commune de Bonchamp-lès-Laval.


Le préfet de la Mayenne,


Officier de la Légion d’honneur


VU le Code de la route et notamment ses articles R.411-8, R.411-9 et R.411-25 ;


VU la loi n° 55-435 modifiée du 18 avril 1955 portant statut des autoroutes ;


VU  la  loi  n°  82-213  du  2  mars  1982  modifiée,  relative  aux  droits  et  libertés  des  communes,  des
départements et des régions ;


VU le décret n° 56-1425 du 27 décembre 1956 modifié, portant règlement d’administration publique de la
loi du 18 avril 1955 sur le statut des autoroutes ;


VU le décret du 12 mai 1970 approuvant la convention de concession à la société COFIROUTE en vue de
la construction et de l’exploitation des autoroutes et ses avenants successifs ;


VU le décret du 21 avril 2016 portant nomination de monsieur Frédéric VEAUX en qualité de préfet de la
Mayenne ;


VU l’arrêté du 24 novembre 1967 et les arrêtés modificatifs,  relatif  à la signalisation des routes et des
autoroutes ;


VU l’arrêté du Premier  ministre  du 11 octobre 2013 portant  nomination de Monsieur Alain Priol  en
qualité de directeur départemental des territoires de La Mayenne ;


VU l’arrêté préfectoral du 29 juin 2016 portant délégation générale de signature à monsieur Alain PRIOL,
directeur départemental des territoires de la Mayenne ;


VU l’arrêté préfectoral du 11 août 2016 portant subdélégation générale de signature de monsieur Alain
PRIOL, directeur départemental des territoires de la Mayenne ;


VU l’arrêté DDE n° 98-668 du 25 septembre 1998 portant réglementation de l’exploitation sous chantier
sur l’autoroute A81 ;


VU l’arrêté  du  10 décembre  2015 portant  réglementation de  la  circulation  pendant  la  réalisation des
travaux d’aménagement d’un passage supérieur sur l’autoroute A81 sur la commune de Bonchamp-lès-Laval.


VU  l’instruction  interministérielle  sur  la  signalisation  routière  (livre  I  –  8ème  partie  signalisation
temporaire), approuvée par arrêté interministériel du 6 novembre 1992 modifié et complété ;


VU la circulaire n° 96-14 du 6 février 1966 relative à l’exploitation sous chantier des travaux routiers ;


VU la convention de concession du 26 mars 1970 entre l’État et Cofiroute ;


    
        







VU le cahier des charges (annexé au décret du 23 décembre 2011 approuvant la convention entre l’État et Cofiroute)  ;


VU la demande de COFIROUTE en date du 25 novembre 2016 ;


CONSIDERANT que ces travaux nécessitent une réglementation de la circulation ;


SUR PROPOSITION de monsieur le directeur départemental des territoires ;


A r r ê t e


Article 1er – A l’article 2 de l’arrêté du 10 décembre 2015 susvisé, les dispositions prises « semaines 1 à 5
de l’année 2017 » sont modifiées et ajoutées les dispositions suivantes : 


● Semaines 2 à 3 (du lundi 09 janvier au dimanche 22 janvier 2017)


Phase 14.a. Remplacement des glissières en TPC de la pile de l’ouvrage vers Le Mans


PR 239+250 au PR240+800 (sens 1)


PR 241+800 au PR 240+250 (sens2)


–  Mesure envisagée : 


Neutralisation de la circulation des voies rapides par séparateurs modulaires métalliques des sens 1
(Le Mans/Rennes) et 2 (Rennes/Le Mans)


– Restriction de circulation :


Vitesse limitée à :


90 km/h dans le sens de circulation.


● Semaines 4 à 6 (du lundi 23 janvier au vendredi 10 février 2017)


Phase 14.b. Remplacement des glissières en TPC de la pile de l’ouvrage vers Laval.


PR 239+850 au PR241+400 (sens 1)


PR 242+400 au PR 240+850 (sens2)


–  Mesure envisagée :


Neutralisation de la circulation des voies rapides par séparateurs modulaires métalliques des sens 1
(Le Mans/Rennes) et 2 (Rennes/Le Mans)


– Restriction de circulation :


Vitesse limitée à :


90 km/h dans le sens de circulation.


Dépose des séparateurs modulaires métalliques pour libérer les voies rapides le vendredi 10 février 2017.


● Semaines 7 à 8 (du lundi 13 février au vendredi 24 février 2017)


Phase 15. Réalisation des Postes d’Appels Urgents (PAU) et remplacement de la glissière existante en sens
1 entre la bretelle d’accès à l’aire de Laval-Bonchamp et l’ouvrage d’art.







PR 238+000 au PR240+900 (sens 1)


PR 240+300 au PR 239+000 (sens2)


–  Mesure envisagée :


Neutralisation de la circulation des voies lentes par séparateurs modulaires métalliques des sens 1
(Le Mans/Rennes) et 2 (Rennes/Le Mans)


– Restriction de circulation :


Vitesse limitée à :


90 km/h dans le sens de circulation


Ripage des séparateurs modulaire métalliques le vendredi 17 février 2017 pour libérer les voies lentes le
week-end. 


Ripage des séparateurs modulaire métalliques le lundi 20 février 2017 pour neutraliser des voies lentes.


Dépose des séparateurs modulaires métalliques pour libérer les voies lentes le vendredi 24 février 2017.


● Semaine 9 (du mardi 28 février au jeudi 02 mars 2017)


Phase 16.a. Raccordements des bretelles de l’échangeur de l’aire Laval-Le Coudray avec l’autoroute A81.


PR 242+550 au PR 240+250 (sens 2)


–  Mesure envisagée :


Neutralisation de la circulation de la voie lente dans le sens 2 (Rennes/Le Mans)


 Fermeture de l’aire Laval le Coudray dans le sens 2 (Rennes/Le Mans)


– Restriction de circulation :


Vitesse limitée à :


90 km/h dans le sens de circulation


● Semaine 10 (du mardi 07 mars au mercredi 08 mars 2017)


Phase 16.b. Raccordements des bretelles de l’échangeur de l’aire Laval-Bonchamp avec l’autoroute A81.


PR 239+060 au PR 241+500 (sens 1)


–  Mesure envisagée : 


Neutralisation de la circulation de la voie lente dans le sens 1 (Le Mans/Rennes)


 Fermeture de l’aire Laval-Bonchamp dans le sens 1 (Le Mans/Rennes)


– Restriction de circulation :


Vitesse limitée à :


90 km/h dans le sens de circulation


● Semaines 11 à 16 (du lundi 13 mars au vendredi 21 avril 2017)


Phases 17 à 21. Travaux de chaussée, de signalisation et d’équipement dans l’échangeur de la future aire
bidirectionnelle.







PR 240+500 au PR 241+200 


– Restriction de circulation : 


Pas de restriction de circulation sur l’autoroute


● Semaine 17 (du lundi 24 avril au jeudi 27 avril 2017)


Phase 22. Levée de réserves


PR 240+500 au PR 241+200 


–  Mesure envisagée : 


Neutralisation de la circulation des voies lentes des sens 1 (Le Mans/Rennes) et 2 (Rennes/Le Mans)


– Restriction de circulation :


Vitesse limitée à :


90 km/h dans le sens de circulation


Article 2 – La signalisation de chantier sur autoroute sera mise en place par COFIROUTE. Elle sera
conforme à l’instruction interministérielle sur la signalisation routière.


Toute contravention aux dispositions du présent arrêté sera constatée par des agents ou fonctionnaires
dûment assermentés, proposée à la police de la circulation et poursuivie conformément à la loi.


Article 3 – Le présent arrêté sera notifié par les soins de M. le directeur départemental des territoires à :


- M. le directeur départemental des territoires ;


- M. le maire de la commune de Bonchamp-lès-Laval ;


- Mme la chef  de pôle territorial centre Mayenne de la direction départementale des territoires ;


- M. le commandant du groupement de gendarmerie de la Mayenne ;


- M. le commandant de l'escadron départemental de sécurité routière de La Mayenne ;


- M. le commandant du peloton motorisé de Laval ;


- M. le directeur de région de la société Cofiroute – l’Antonnière – 72650 Saint Saturnin,


chargés, chacun en ce qui le concerne d’en assurer l’exécution.


Le préfet


Pour le préfet et par délégation,


Pour le directeur départemental des territoires et par délégation,


Le responsable de l’unité S.R.C,


Signé


Jean-Luc Clair








 
PRÉFET DE LA MAYENNE 


 
Décision n° 2016-10759 
Du 13 septembre 2016 


             
portant autorisation d'exploiter  
à l’Indivision Manceau 
Le Margas 53260 Parné-sur-Roc 
 


Le préfet de la Mayenne, 
chevalier de la Légion d’honneur, 
 
Vu le code rural et de la pêche maritime, et notamment ses articles L. 312-5, L. 330-1, L. 330-2, L. 331-1 à L. 
331-11, R. 313-1, R. 331-1 à R. 331-12, 
Vu l'arrêté préfectoral du 29 septembre 2009, fixant les modalités de calcul de l’unité de référence temps d’une 
exploitation agricole en Mayenne pour établir les critères de viabilité, modifié par l’arrêté du 13 mai 2011, 
Vu l'arrêté préfectoral du 17 décembre 2009, établissant le schéma directeur départemental des structures 
agricoles de la Mayenne, 
Vu la demande d'autorisation d'exploiter un bien agricole présentée le 11/05/2016 par Messieurs Manceau Jean-
Gilles et Arnaud, co-gérants de l'Indivision Manceau, Le Margas, 53260 Parné-sur-Roc, qui exploitent 0,00  ha, 
et qui sollicitent l'autorisation d'exploiter une surface de 6,49 ha située à  53175:C1102 - 53175:C1104 - 
53175:C1106 - 53175:C194 - 53175:C195 - 53175:C1110 - 53175:C202 - 53175:C244 - 53175:C663 - 53175:C697 
Parné-sur-Roc à une distance de leur siège d'exploitation de 0 km, 
Considérant la situation de l’exploitant antérieur décédé : Monsieur Manceau Gilles Margas,  Parné-sur-Roc,  qui 
exploitait 6,49 ha, 
Vu l’avis émis par la commission départementale d'orientation de l’agriculture de la Mayenne, section "économie 
et structures", lors de sa réunion du 06/09/2016, 
 
Considérant que la candidature émanant de Messieurs Manceau Jean-Gilles et Arnaud, co-gérants de l'Indivision 
Manceau, pour une superficie de 6,49 ha, va permettre la création d'une société, 
Considérant que Messieurs Manceau Jean-Gilles et Arnaud, co-gérants de l'Indivision Manceau, ne remplissent 
pas les conditions de capacité professionnelle exigées (article L 331-2 3  du Code rural) et que de ce fait la 
demande est soumise à autorisation préalable, 
Considérant l’absence de candidature concurrente dans les trois mois qui ont suivi la date de dépôt de demande 
d’autorisation d’exploiter de Messieurs Manceau Jean-Gilles et Arnaud, co-gérants de l'Indivision Manceau, 
Considérant que l'opération envisagée s'inscrit dans les objectifs du schéma directeur départemental des 
structures de la Mayenne, 


DÉCIDE 


 Article 1 : L’Indivision Manceau, composée de Messieurs Manceau Jean-Gilles et Arnaud, est autorisée à 
exploiter une surface de 6,49 ha située à 53175:C1102 - 53175:C1104 - 53175:C1106 - 53175:C194 - 53175:C195 
- 53175:C1110 - 53175:C202 - 53175:C244 - 53175:C663 - 53175:C697 Parné-sur-Roc, à une distance de son 
siège d'exploitation de 0 km. 
Article 2 : Cette autorisation est périmée si le fonds n’a pas été mis en culture avant l’expiration de l’année 
culturale qui suit la date de notification. Si le fonds est loué, l’année culturale à prendre en considération est celle 
qui suit le départ effectif du preneur, sauf si la situation personnelle du demandeur au regard des dispositions du 
code rural est modifiée. 
Article 3


 


 : Le directeur départemental des territoires de la Mayenne est chargé de l'exécution de la présente 
décision. 


Fait à Laval, le 13 septembre 2016 
Pour le Préfet et par délégation,  


Le chef du service Economie et Agriculture Durable 
 


Judith DETOURBE 
 
Cette décision peut être contestée : 
- par recours gracieux auprès de l’auteur de l’acte dans les deux mois suivant la décision considérée. Le silence gardé par 


l’administration pendant plus de deux mois sur la demande de recours gracieux emportant décision implicite de rejet qui peut elle 
même être déférée au tribunal administratif compétent dans un délai de deux mois. 


- par recours contentieux auprès du tribunal administratif compétent dans les deux mois suivant la notification de la décision 
considérée. Le délai de recours gracieux étant interruptif au délai de recours contentieux. 


 







 
PRÉFET DE LA MAYENNE 


 
Décision n° 2016-10766 
Du 13 septembre 2016 


             
portant autorisation d'exploiter  
au GAEC de l'Ourzaie 
La Fresnaie 53800 La Selle-Craonnaise 
 


Le préfet de la Mayenne, 
chevalier de la Légion d’honneur, 
 


Vu le code rural et de la pêche maritime, et notamment ses articles L. 312-5, L. 330-1, L. 330-2, L. 331-
1 à L. 331-11, R. 313-1, R. 331-1 à R. 331-12, 
Vu l'arrêté préfectoral du 29 septembre 2009, fixant les modalités de calcul de l’unité de référence 
temps d’une exploitation agricole en Mayenne pour établir les critères de viabilité, modifié par l’arrêté 
du 13 mai 2011, 
Vu l'arrêté préfectoral du 17 décembre 2009, établissant le schéma directeur départemental des 
structures agricoles de la Mayenne, 
Vu la demande d'autorisation d'exploiter un bien agricole présentée le 31/05/2016 par Messieurs 
Delahaye Christian et Balle Pascal, co-gérants du GAEC de l'Ourzaie, La Fresnaie, 53800 La Selle-
Craonnaise, qui exploitent 107,93 ha, 
et qui sollicitent l'autorisation d'exploiter une surface de 2,98 ha située à 49156:ZA42 Grugé-l'Hôpital , 
53188:ZH40 Renazé à une distance de leur siège d'exploitation de 10 km, 
Considérant que les terres sont inexploitées, 
Vu l’avis émis par la commission départementale d'orientation de l’agriculture de la Mayenne, section 
"économie et structures", lors de sa réunion du 06/09/2016, 
 


Considérant que la candidature émanant de Messieurs Delahaye Christian et Balle Pascal, co-gérants du 
GAEC de l'Ourzaie, pour une superficie de 2,98 ha, s'inscrit dans le cadre d'un agrandissement, où une 
partie des terres, objet de la demande, sont situées à une distance supérieure à 8 kilomètres du siège 
d'exploitation, 
Considérant l’absence de candidature concurrente dans les trois mois qui ont suivi la date de dépôt de 
demande d’autorisation d’exploiter de Messieurs Delahaye Christian et Balle Pascal, co-gérants du 
GAEC de l'Ourzaie, 
Considérant que l'opération envisagée s'inscrit dans les objectifs du schéma directeur départemental des 
structures de la Mayenne, 


DÉCIDE 


 Article 1 : Le GAEC de l'Ourzaie, composé de Messieurs Delahaye Christian et Balle Pascal, est 
autorisé à exploiter une surface de 2,98 ha située à 49156:ZA42 Grugé-l'Hôpital , 53188:ZH40 Renazé, 
à une distance de son siège d'exploitation de 10 km. 
Article 2 : Cette autorisation est périmée si le fonds n’a pas été mis en culture avant l’expiration de 
l’année culturale qui suit la date de notification. Si le fonds est loué, l’année culturale à prendre en 
considération est celle qui suit le départ effectif du preneur, sauf si la situation personnelle du 
demandeur au regard des dispositions du code rural est modifiée. 
Article 3


Fait à Laval, le 13 septembre 2016 


 : Le directeur départemental des territoires de la Mayenne est chargé de l'exécution de la 
présente décision. 


Pour le Préfet et par délégation,  
Le chef du service Economie et Agriculture Durable 


 
Judith DETOURBE 


 
Cette décision peut être contestée : 
- par recours gracieux auprès de l’auteur de l’acte dans les deux mois suivant la décision considérée. Le silence gardé par 


l’administration pendant plus de deux mois sur la demande de recours gracieux emportant décision implicite de rejet qui peut elle 
même être déférée au tribunal administratif compétent dans un délai de deux mois. 


- par recours contentieux auprès du tribunal administratif compétent dans les deux mois suivant la notification de la décision 
considérée. Le délai de recours gracieux étant interruptif au délai de recours contentieux. 







 
PRÉFET DE LA MAYENNE 


 
Décision n° 2016-10678 
Du 13 septembre 2016 


             
portant autorisation d'exploiter  
à l’EARL l'Ouvrinière 
L'Ouvrinière 49500 Segré 
 


Le préfet de la Mayenne, 
chevalier de la Légion d’honneur, 
 
Vu le code rural et de la pêche maritime, et notamment ses articles L. 312-5, L. 330-1, L. 330-2, L. 331-1 à L. 
331-11, R. 313-1, R. 331-1 à R. 331-12, 
Vu l'arrêté préfectoral du 29 septembre 2009, fixant les modalités de calcul de l’unité de référence temps d’une 
exploitation agricole en Mayenne pour établir les critères de viabilité, modifié par l’arrêté du 13 mai 2011, 
Vu l'arrêté préfectoral du 17 décembre 2009, établissant le schéma directeur départemental des structures 
agricoles de la Mayenne, 
Vu la demande d'autorisation d'exploiter un bien agricole présentée le 11/04/2016 par Messieurs Deshayes Eric 
et Terrier Alain, co-gérants de l'EARL l'Ouvrinière, L'Ouvrinière, 49500 Segré, qui exploitent 71,87 ha, ainsi 
qu'un atelier avicole de canard de chair d’une capacité de 600 m², 
et qui sollicitent l'autorisation d'exploiter une surface de 22,35 ha située à 53251:ZD14 - 53251:ZD15 - 
53251:ZD16 - 53251:ZE19 - 53251:ZE20 - 53251:ZE21 - 53251:ZE22 - 53251:ZH22 Saint-Quentin-les-Anges à 
une distance de leur siège d'exploitation de 10 km, 
Considérant la situation de l’exploitant antérieur : Monsieur Terrier Alain, La Hulinière,  Saint-Quentin-les-
Anges,  qui exploite 22,35 ha, 
Vu l’avis émis par la commission départementale d'orientation de l’agriculture de la Mayenne, section "économie 
et structures", lors de sa réunion du 06/09/2016, 
 
Considérant que la candidature émanant de Messieurs Deshayes Eric et Terrier Alain, co-gérants de l'EARL 
l'Ouvrinière, pour une superficie de 22,35 ha, s'inscrit dans le cadre d'un agrandissement, où une partie des 
terres, objet de la demande, sont situées à une distance supérieure à 8 kilomètres du siège d'exploitation, 
Considérant l’absence de candidature concurrente dans les trois mois qui ont suivi la date de dépôt de demande 
d’autorisation d’exploiter de Messieurs Deshayes Eric et Terrier Alain, co-gérants de l'EARL l'Ouvrinière, 
Considérant que l'opération envisagée s'inscrit dans les objectifs du schéma directeur départemental des 
structures de la Mayenne, 


DÉCIDE 


 Article 1 : L’EARL l'Ouvrinière, composée de Messieurs Deshayes Eric et Terrier Alain, est autorisée à 
exploiter une surface de 22,35 ha située à 53251:ZD14 - 53251:ZD15 - 53251:ZD16 - 53251:ZE19 - 
53251:ZE20 - 53251:ZE21 - 53251:ZE22 - 53251:ZH22 Saint-Quentin-les-Anges, à une distance de son siège 
d'exploitation de 10 km. 
Article 2 : Cette autorisation est périmée si le fonds n’a pas été mis en culture avant l’expiration de l’année 
culturale qui suit la date de notification. Si le fonds est loué, l’année culturale à prendre en considération est celle 
qui suit le départ effectif du preneur, sauf si la situation personnelle du demandeur au regard des dispositions du 
code rural est modifiée. 
Article 3


 


 : Le directeur départemental des territoires de la Mayenne est chargé de l'exécution de la présente 
décision. 


Fait à Laval, le 13 septembre 2016 
Pour le Préfet et par délégation,  


Le chef du service Economie et Agriculture Durable 
 


Judith DETOURBE 
 
Cette décision peut être contestée : 
- par recours gracieux auprès de l’auteur de l’acte dans les deux mois suivant la décision considérée. Le silence gardé par 


l’administration pendant plus de deux mois sur la demande de recours gracieux emportant décision implicite de rejet qui peut elle 
même être déférée au tribunal administratif compétent dans un délai de deux mois. 


- par recours contentieux auprès du tribunal administratif compétent dans les deux mois suivant la notification de la décision 
considérée. Le délai de recours gracieux étant interruptif au délai de recours contentieux. 


 
 







 
PRÉFET DE LA MAYENNE 


 
Décision n° 2016-10679 
Du 13 septembre 2016 


             
portant autorisation d'exploiter  
à l’EARL de la Grande Perronnière 
La Grande Perronnière 53600 Voutré 
 


Le préfet de la Mayenne, 
chevalier de la Légion d’honneur, 
 
Vu le code rural et de la pêche maritime, et notamment ses articles L. 312-5, L. 330-1, L. 330-2, L. 331-1 à L. 
331-11, R. 313-1, R. 331-1 à R. 331-12, 
Vu l'arrêté préfectoral du 29 septembre 2009, fixant les modalités de calcul de l’unité de référence temps d’une 
exploitation agricole en Mayenne pour établir les critères de viabilité, modifié par l’arrêté du 13 mai 2011, 
Vu l'arrêté préfectoral du 17 décembre 2009, établissant le schéma directeur départemental des structures 
agricoles de la Mayenne, 
Vu la demande d'autorisation d'exploiter un bien agricole présentée le 09/05/2016 par Madame Chareras 
Mélanie et Monsieur Lottin Patrice, co-gérants de l'EARL de la Grande Perronnière, La Grande Perronnière, 
53600 Voutré, qui exploitent 0,00 ha, 
et qui sollicitent l'autorisation d'exploiter une surface de 184,20 ha située à Assé-le-Bérenger, Évron, Voutré à 
une distance de leur siège d'exploitation de 0,00 km, 
Considérant la situation de l’exploitant antérieur : Monsieur Lottin Patrice, La Grande Perronnière,   Voutré,  qui 
exploite 184,20 ha, 
Vu l’avis émis par la commission départementale d'orientation de l’agriculture de la Mayenne, section "économie 
et structures", lors de sa réunion du 06/09/2016, 
 
Considérant que la candidature émanant de Madame Chareras Mélanie et Monsieur Lottin Patrice, co-gérants de 
l'EARL de la Grande Perronnière, pour une superficie de 184,20 ha, s'inscrit dans le cadre d'une création de 
société, 
Considérant que Madame Chareras Mélanie ne remplit pas les conditions de capacité professionnelle exigées 
(article L 331-2 3  du Code rural) et que de ce fait la demande est soumise à autorisation préalable, 
Considérant l’absence de candidature concurrente dans les trois mois qui ont suivi la date de dépôt de demande 
d’autorisation d’exploiter de Madame Chareras Mélanie et Monsieur Lottin Patrice, co-gérants de l'EARL de la 
Grande Perronnière, 
Considérant que l'opération envisagée s'inscrit dans les objectifs du schéma directeur départemental des 
structures de la Mayenne, 


DÉCIDE 


 Article 1 : L’EARL de la Grande Perronnière, composée de Madame Chareras Mélanie et Monsieur Lottin 
Patrice, est autorisée à exploiter une surface de 184,20 ha située à Assé-le-Bérenger, Évron, Voutré, à une 
distance de son siège d'exploitation de 0 km. 
Article 2 : Cette autorisation est périmée si le fonds n’a pas été mis en culture avant l’expiration de l’année 
culturale qui suit la date de notification. Si le fonds est loué, l’année culturale à prendre en considération est celle 
qui suit le départ effectif du preneur, sauf si la situation personnelle du demandeur au regard des dispositions du 
code rural est modifiée. 
Article 3


 


 : Le directeur départemental des territoires de la Mayenne est chargé de l'exécution de la présente 
décision. 


Fait à Laval, le 13 septembre 2016 
Pour le Préfet et par délégation,  


Le chef du service Economie et Agriculture Durable 
 


Judith DETOURBE 
 
Cette décision peut être contestée : 
- par recours gracieux auprès de l’auteur de l’acte dans les deux mois suivant la décision considérée. Le silence gardé par 


l’administration pendant plus de deux mois sur la demande de recours gracieux emportant décision implicite de rejet qui peut elle 
même être déférée au tribunal administratif compétent dans un délai de deux mois. 


- par recours contentieux auprès du tribunal administratif compétent dans les deux mois suivant la notification de la décision 
considérée. Le délai de recours gracieux étant interruptif au délai de recours contentieux. 


 







 
PRÉFET DE LA MAYENNE 


 
Décision n° 2016-10689 
Du 13 septembre 2016 


             
portant autorisation d'exploiter  
à la SCEA de l'Etang 
Le Bois du Liet 35640 Chelun 
 


Le préfet de la Mayenne, 
chevalier de la Légion d’honneur, 
 
Vu le code rural et de la pêche maritime, et notamment ses articles L. 312-5, L. 330-1, L. 330-2, L. 331-
1 à L. 331-11, R. 313-1, R. 331-1 à R. 331-12, 
Vu l'arrêté préfectoral du 29 septembre 2009, fixant les modalités de calcul de l’unité de référence 
temps d’une exploitation agricole en Mayenne pour établir les critères de viabilité, modifié par l’arrêté 
du 13 mai 2011, 
Vu l'arrêté préfectoral du 17 décembre 2009, établissant le schéma directeur départemental des 
structures agricoles de la Mayenne, 
Vu la demande d'autorisation d'exploiter un bien agricole présentée le 11/05/2016 par Mesdames 
Marquet Cécile et Perrois Tatiana, Messieurs Marquet André et Philippe, Monsieur Savouré Patrick, co-
gérants de la SCEA de l'Etang Le Bois du Liet, 35640 Chelun, qui exploitent 225,23 ha, 
et qui sollicitent l'autorisation d'exploiter une surface de 54,80 ha située à 53192:ZH19 - 53192:ZI5 - 
53192:ZH18 - 53192:ZI1 - 53192:ZI3  - 53192:ZI4  - 53192:ZR31  - 53192:ZR32 La Rouaudière à une 
distance de LEUR siège d'exploitation de 4,5 km, 
Considérant la situation de l’exploitant antérieur : Monsieur Mezière Xavier, Le Buron, La Rouaudière,  
qui exploite 57,67 ha, 
Vu l’avis émis par la commission départementale d'orientation de l’agriculture de la Mayenne, section 
"économie et structures", lors de sa réunion du 06/09/2016, 
 
Considérant que la candidature émanant de Mesdames Marquet Cécile et Perrois Tatiana, Messieurs 
Marquet André et Philippe, Monsieur Savouré Patrick, co-gérants de la SCEA de l'Etang, pour une 
superficie de 54,80 ha, s'inscrit dans le cadre d'une installation aidée, 
Considérant que Madame Perrois Tatiana ne remplit pas les conditions de capacité professionnelle 
exigées (article L 331-2 3  du Code rural) et que de ce fait la demande est soumise à autorisation 
préalable, 
Considérant que l’opération envisagée va permettre l’installation aidée de Madame Perrois Tatiana au 
sein de la SCEA de l'Etang, 
Considérant l’absence de candidature concurrente dans les trois mois qui ont suivi la date de dépôt de 
demande d’autorisation d’exploiter de Mesdames Marquet Cécile et Perrois Tatiana, Messieurs Marquet 
André et Philippe, Monsieur Savouré Patrick, co-gérants de la SCEA de l'Etang, 
Considérant qu’une autorisation peut être conditionnelle, 
Considérant que l'opération envisagée s'inscrit dans les objectifs du schéma directeur départemental des 
structures de la Mayenne, 


DÉCIDE 


 Article 1


 


 : La SCEA de l'Etang, composée de Mesdames Marquet Cécile et Perrois Tatiana, Messieurs 
Marquet André et Philippe, Monsieur Savouré Patrick, est autorisée à exploiter une surface de 54,80 ha 
située à 53192:ZH19 - 53192:ZI5 - 53192:ZH18 - 53192:ZI1 - 53192:ZI3  - 53192:ZI4  - 53192:ZR31  - 
53192:ZR32 La Rouaudière, à une distance de son siège d'exploitation de 4,5 km. 


Cette autorisation est conditionnée à l’installation aidée à titre principal et à temps plein de 
Madame Perrois Tatiana 
 


dans les 18 mois suivant la date de la présente décision. 


 
 







 
 
Article 2


 


 : Cette autorisation est périmée si le fonds n’a pas été mis en culture avant l’expiration de 
l’année culturale qui suit la date de notification. Si le fonds est loué, l’année culturale à prendre en 
considération est celle qui suit le départ effectif du preneur, sauf si la situation personnelle du 
demandeur au regard des dispositions du code rural est modifiée. 


Article 3


 


 : Le directeur départemental des territoires de la Mayenne est chargé de l'exécution de la 
présente décision. 


Fait à Laval, le 13 septembre 2016 
Pour le Préfet et par délégation,  


Le chef du service Economie et Agriculture Durable 
 


Judith DETOURBE 
 


 
Cette décision peut être contestée : 


- par recours gracieux auprès de l’auteur de l’acte dans les deux mois suivant la décision considérée. Le silence gardé par l’administration 
pendant plus de deux mois sur la demande de recours gracieux emportant décision implicite de rejet qui peut elle même être déférée au 
tribunal administratif compétent dans un délai de deux mois. 
- par recours contentieux auprès du tribunal administratif compétent dans les deux mois suivant la notification de la décision considérée. Le 
délai de recours gracieux étant interruptif au délai de recours contentieux. 


 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 







 
PRÉFET DE LA MAYENNE 


 
Décision n° 2016-10694 
Du 13 septembre 2016 


             
portant autorisation d'exploiter  
à Monsieur Renard Jérôme 
Le Gripperay 53640 Hardanges 
 


Le préfet de la Mayenne, 
chevalier de la Légion d’honneur, 
 


Vu le code rural et de la pêche maritime, et notamment ses articles L. 312-5, L. 330-1, L. 330-2, L. 331-
1 à L. 331-11, R. 313-1, R. 331-1 à R. 331-12, 
Vu l'arrêté préfectoral du 29 septembre 2009, fixant les modalités de calcul de l’unité de référence 
temps d’une exploitation agricole en Mayenne pour établir les critères de viabilité, modifié par l’arrêté 
du 13 mai 2011, 
Vu l'arrêté préfectoral du 17 décembre 2009, établissant le schéma directeur départemental des 
structures agricoles de la Mayenne, 
Vu la demande d'autorisation d'exploiter un bien agricole présentée le 31/03/2016 par Monsieur 
Renard Jérôme, Le Gripperay, 53640 Hardanges, qui exploite 17,98 ha, 
et qui sollicite l'autorisation d'exploiter une surface de 7,41 ha située à 53114:C123 - 53114:C124 - 
53114:C125 - 53114:C793 - 53114:C794 Hardanges à une distance de son siège d'exploitation de 0,5    
 km, 
Considérant la situation de l’exploitant antérieur : Madame Lavaleur Martine, Le Racinay,  Hardanges,  
qui exploite 30,51 ha, 
Vu l’avis émis par la commission départementale d'orientation de l’agriculture de la Mayenne, section 
"économie et structures", lors de sa réunion du 06/09/2016, 
 


Considérant que la candidature émanant de Monsieur Renard Jérôme, pour une superficie de 7,41 ha, 
s'inscrit dans le cadre d'un agrandissement, 
Considérant que Monsieur Renard Jérôme ne remplit pas les conditions de capacité professionnelle 
exigées (article L 331-2 3  du Code rural) et que de ce fait la demande est soumise à autorisation 
préalable, 
Considérant l’absence de candidature concurrente dans les trois mois qui ont suivi la date de dépôt de 
demande d’autorisation d’exploiter de Monsieur Renard Jérôme, 
Considérant que l'opération envisagée s'inscrit dans les objectifs du schéma directeur départemental des 
structures de la Mayenne, 


DÉCIDE 


 Article 1 : Monsieur Renard Jérôme est autorisé à exploiter une surface de 7,41 ha située à 53114:C123 
- 53114:C124 - 53114:C125 - 53114:C793 - 53114:C794 Hardanges, à une distance de son siège 
d'exploitation de 0,5 km. 
Article 2 : Cette autorisation est périmée si le fonds n’a pas été mis en culture avant l’expiration de 
l’année culturale qui suit la date de notification. Si le fonds est loué, l’année culturale à prendre en 
considération est celle qui suit le départ effectif du preneur, sauf si la situation personnelle du 
demandeur au regard des dispositions du code rural est modifiée. 
Article 3


Fait à Laval, le 13 septembre 2016 


 : Le directeur départemental des territoires de la Mayenne est chargé de l'exécution de la 
présente décision. 


Pour le Préfet et par délégation,  
Le chef du service Economie et Agriculture Durable 


 
Judith DETOURBE 


Cette décision peut être contestée : 
- par recours gracieux auprès de l’auteur de l’acte dans les deux mois suivant la décision considérée. Le silence gardé par 


l’administration pendant plus de deux mois sur la demande de recours gracieux emportant décision implicite de rejet qui peut elle 
même être déférée au tribunal administratif compétent dans un délai de deux mois. 


- par recours contentieux auprès du tribunal administratif compétent dans les deux mois suivant la notification de la décision 
considérée. Le délai de recours gracieux étant interruptif au délai de recours contentieux. 







 
PRÉFET DE LA MAYENNE 


 
Décision n° 2016-10706 
Du 13 septembre 2016 


             
portant autorisation d'exploiter  
au GAEC du Bois Batard 
Le Bois bâtard 53190 Landivy 
 


Le préfet de la Mayenne, 
chevalier de la Légion d’honneur, 
 
Vu le code rural et de la pêche maritime, et notamment ses articles L. 312-5, L. 330-1, L. 330-2, L. 331-1 à L. 
331-11, R. 313-1, R. 331-1 à R. 331-12, 
Vu l'arrêté préfectoral du 29 septembre 2009, fixant les modalités de calcul de l’unité de référence temps d’une 
exploitation agricole en Mayenne pour établir les critères de viabilité, modifié par l’arrêté du 13 mai 2011, 
Vu l'arrêté préfectoral du 17 décembre 2009, établissant le schéma directeur départemental des structures 
agricoles de la Mayenne, 
Vu la demande d'autorisation d'exploiter un bien agricole présentée le 12/04/2016 par Madame et Monsieur 
Boule Patricia et Serge, Monsieur Lebois Olivier, co-gérants du GAEC du Bois Batard, Le Bois bâtard, 53190 
Landivy, qui exploitent 142,37 ha, 
et qui sollicitent l'autorisation d'exploiter une surface de 5,74 ha située à 53125:E94 - 53125:E95 - 53125:E141 - 
53125:E557 - 53125:E925 - 53125:E927  - 53125:E929 Landivy à une distance de son siège d'exploitation de 0,3 
km, 
Considérant la situation de l’exploitant antérieur : Monsieur Michel Christian, La Ragottière,  Landivy,  qui 
exploite 34,11 ha, 
Vu l’avis émis par la commission départementale d'orientation de l’agriculture de la Mayenne, section "économie 
et structures", lors de sa réunion du 06/09/2016, 
 
Considérant que la candidature émanant de Madame et Monsieur Boule Patricia et Serge, Monsieur Lebois 
Olivier, co-gérants du GAEC du Bois Batard, pour une superficie de 5,74 ha, s'inscrit dans le cadre d'un 
agrandissement, 
Considérant que Monsieur Lebois Olivier ne remplit pas les conditions de capacité professionnelle exigées 
(article L 331-2 3  du Code rural) et que de ce fait la demande est soumise à autorisation préalable, 
Considérant l’absence de candidature concurrente dans les trois mois qui ont suivi la date de dépôt de demande 
d’autorisation d’exploiter de Madame et Monsieur Boule Patricia et Serge, Monsieur Lebois Olivier, co-gérants 
du GAEC du Bois Batard, 
Considérant que l'opération envisagée s'inscrit dans les objectifs du schéma directeur départemental des 
structures de la Mayenne, 


DÉCIDE 


 Article 1 : Le GAEC du Bois Batard, composé de Madame et Monsieur Boule Patricia et Serge, Monsieur 
Lebois Olivier, est autorisé à exploiter une surface de 5,74 ha située à 53125:E94 - 53125:E95 - 53125:E141 - 
53125:E557 - 53125:E925 - 53125:E927  - 53125:E929 Landivy, à une distance de son siège d'exploitation de 0,3 
km. 
Article 2 : Cette autorisation est périmée si le fonds n’a pas été mis en culture avant l’expiration de l’année 
culturale qui suit la date de notification. Si le fonds est loué, l’année culturale à prendre en considération est celle 
qui suit le départ effectif du preneur, sauf si la situation personnelle du demandeur au regard des dispositions du 
code rural est modifiée. 
Article 3


Fait à Laval, le 13 septembre 2016 


 : Le directeur départemental des territoires de la Mayenne est chargé de l'exécution de la présente 
décision. 


Pour le Préfet et par délégation,  
Le chef du service Economie et Agriculture Durable 


 
Judith DETOURBE 


Cette décision peut être contestée : 
- par recours gracieux auprès de l’auteur de l’acte dans les deux mois suivant la décision considérée. Le silence gardé par 


l’administration pendant plus de deux mois sur la demande de recours gracieux emportant décision implicite de rejet qui peut elle 
même être déférée au tribunal administratif compétent dans un délai de deux mois. 


- par recours contentieux auprès du tribunal administratif compétent dans les deux mois suivant la notification de la décision 
considérée. Le délai de recours gracieux étant interruptif au délai de recours contentieux. 







 
PRÉFET DE LA MAYENNE 


 
Décision n° 2016-10716 
Du 13 septembre 2016 


             
portant autorisation d'exploiter  
au GAEC Francois 
La Touche 53370 Saint-Pierre-des-Nids 
 


Le préfet de la Mayenne, 
chevalier de la Légion d’honneur, 
 


Vu le code rural et de la pêche maritime, et notamment ses articles L. 312-5, L. 330-1, L. 330-2, L. 331-
1 à L. 331-11, R. 313-1, R. 331-1 à R. 331-12, 
Vu l'arrêté préfectoral du 29 septembre 2009, fixant les modalités de calcul de l’unité de référence 
temps d’une exploitation agricole en Mayenne pour établir les critères de viabilité, modifié par l’arrêté 
du 13 mai 2011, 
Vu l'arrêté préfectoral du 17 décembre 2009, établissant le schéma directeur départemental des 
structures agricoles de la Mayenne, 
Vu la demande d'autorisation d'exploiter un bien agricole présentée le 30/05/2016 par Madame et 
Monsieur François Véronique et Jérôme, co-gérants du GAEC François, La Touche, 53370 Saint-
Pierre-des-Nids, qui exploitent 0,00 ha, 
et qui sollicitent l'autorisation d'exploiter une surface de 71,30 ha située à Saint-Pierre-des-Nids à une 
distance de son siège d'exploitation de 2,5 km ainsi que la reprise d'un atelier avicole de volailles de 
chair standard d’une capacité de 900 m², 
Considérant la situation de l’exploitant antérieur : Monsieur Francois Jérôme, La Foultière,  Saint-
Pierre-des-Nids,  qui exploite 71,30 ha, 
Vu l’avis émis par la commission départementale d'orientation de l’agriculture de la Mayenne, section 
"économie et structures", lors de sa réunion du 06/09/2016, 
 


Considérant que la candidature émanant de Madame et Monsieur François Véronique et Jérôme, co-
gérants du GAEC François, pour la reprise d'un atelier avicole de volailles de chair standard d’une 
capacité de 900 m² dépasse le seuil de production prévu par décret et que de ce fait cette opération est 
soumise à autorisation, 
Considérant l’absence de candidature concurrente dans les trois mois qui ont suivi la date de dépôt de 
demande d’autorisation d’exploiter de Madame et Monsieur François Véronique et Jérôme, co-gérants 
du GAEC François, 
Considérant que l'opération envisagée s'inscrit dans les objectifs du schéma directeur départemental des 
structures de la Mayenne, 
 


DÉCIDE 


 


 Article 1


 


 : Le GAEC Francois, composé de Madame et Monsieur François Véronique et Jérôme, est 
autorisé à exploiter une surface de 71,30 ha située à Saint-Pierre-des-Nids, à une distance de son siège 
d'exploitation de 2,5 km. 


Article 2


 


 : Cette autorisation est périmée si le fonds n’a pas été mis en culture avant l’expiration de 
l’année culturale qui suit la date de notification. Si le fonds est loué, l’année culturale à prendre en 
considération est celle qui suit le départ effectif du preneur, sauf si la situation personnelle du 
demandeur au regard des dispositions du code rural est modifiée. 


 
 
 
 
 







 
 
 
Article 3


 


 : La reprise d'un atelier avicole de volailles de chair standard d’une capacité de 900 m², 
sollicitée par Madame et Monsieur François Véronique et Jérôme, co-gérants du GAEC François, est 
autorisée au regard de la réglementation relative au contrôle des structures, sans préjudice des autres 
autorisations administratives requises pour cette opération. 


Article 4


 


 : Le directeur départemental des territoires de la Mayenne est chargé de l'exécution de la 
présente décision. 


 
Fait à Laval, le 13 septembre 2016 
Pour le Préfet et par délégation,  


Le chef du service Economie et Agriculture Durable 
 


Judith DETOURBE 
 
 


 
Cette décision peut être contestée : 
- par recours gracieux auprès de l’auteur de l’acte dans les deux mois suivant la décision considérée. Le silence gardé par 


l’administration pendant plus de deux mois sur la demande de recours gracieux emportant décision implicite de rejet qui peut elle 
même être déférée au tribunal administratif compétent dans un délai de deux mois. 


- par recours contentieux auprès du tribunal administratif compétent dans les deux mois suivant la notification de la décision 
considérée. Le délai de recours gracieux étant interruptif au délai de recours contentieux. 


 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 







 
PRÉFET DE LA MAYENNE 


 
Décision n° 2016-10723 
Du 13 septembre 2016 


             
portant autorisation d'exploiter  
au GAEC du Bocage 
La Pellerie 53500 Vautorte 
 


Le préfet de la Mayenne, 
chevalier de la Légion d’honneur, 
 
Vu le code rural et de la pêche maritime, et notamment ses articles L. 312-5, L. 330-1, L. 330-2, L. 331-
1 à L. 331-11, R. 313-1, R. 331-1 à R. 331-12, 
Vu l'arrêté préfectoral du 29 septembre 2009, fixant les modalités de calcul de l’unité de référence 
temps d’une exploitation agricole en Mayenne pour établir les critères de viabilité, modifié par l’arrêté 
du 13 mai 2011, 
Vu l'arrêté préfectoral du 17 décembre 2009, établissant le schéma directeur départemental des 
structures agricoles de la Mayenne, 
Vu la demande d'autorisation d'exploiter un bien agricole présentée le 22/04/2016 par Madame et 
Messieurs Racinais Suzanne, Gilbert et Emmanuel et Monsieur Carnet Adrien, co-gérants du GAEC du 
Bocage, La Pellerie, 53500 Vautorte, qui exploitent 95,18  ha, 
et qui sollicitent l'autorisation d'exploiter une surface de 18,06 ha située à 53064:ZD19p - 53064:ZD45 
- 53064:ZD50p - 53064:ZD78p – 53064:ZD79p Châtillon-sur-Colmont à une distance de son siège 
d'exploitation de 9 km, 
Considérant la situation de l’exploitant antérieur : Monsieur Lecomte Bruno, Le Meslier, Couesmes-
Vaucé,  qui exploite 47,30 ha, 
Vu l’avis émis par la commission départementale d'orientation de l’agriculture de la Mayenne, section 
"économie et structures", lors de sa réunion du 06/09/2016, 
 
Considérant que la candidature émanant de Madame et Messieurs Racinais Suzanne, Gilbert et 
Emmanuel et Monsieur Carnet Adrien, co-gérants du GAEC du Bocage, pour une superficie de 18,06 
ha, s'inscrit dans le cadre d'un agrandissement, où une partie des terres, objet de la demande, sont 
situées à une distance supérieure à 8 kilomètres du siège d'exploitation, 
Considérant que l'opération envisagée va permettre l'installation aidée de Monsieur Carnet Adrien au 
sein du GAEC du Bocage, 
Considérant l’absence de candidature concurrente dans les trois mois qui ont suivi la date de dépôt de 
demande d’autorisation d’exploiter de Madame et Messieurs Racinais Suzanne, Gilbert et Emmanuel et 
Monsieur Carnet Adrien, co-gérants du GAEC du Bocage, 
Considérant que l'opération envisagée s'inscrit dans les objectifs du schéma directeur départemental des 
structures de la Mayenne, 


DÉCIDE 


 Article 1


 


 : Le GAEC du Bocage, composé de Madame et Messieurs Racinais Suzanne, Gilbert et 
Emmanuel et Monsieur Carnet Adrien, est autorisé à exploiter une surface de 18,06 ha située à 
53064:ZD19p - 53064:ZD45 - 53064:ZD50p - 53064:ZD78p – 53064:ZD79p Châtillon-sur-Colmont, à 
une distance de son siège d'exploitation de 9 km. 


Cette autorisation est conditionnée à l’installation aidée à titre principal et à temps plein de 
Monsieur Carnet Adrien 
 


dans les 18 mois suivant la date de la présente décision. 


Article 2


 


 : Cette autorisation est périmée si le fonds n’a pas été mis en culture avant l’expiration de 
l’année culturale qui suit la date de notification. Si le fonds est loué, l’année culturale à prendre en 
considération est celle qui suit le départ effectif du preneur, sauf si la situation personnelle du 
demandeur au regard des dispositions du code rural est modifiée. 


 







 
 
 
Article 3


 


 : Le directeur départemental des territoires de la Mayenne est chargé de l'exécution de la 
présente décision. 


Fait à Laval, le 13 septembre 2016 
Pour le Préfet et par délégation,  


Le chef du service Economie et Agriculture Durable 
 


Judith DETOURBE 
 
 


Cette décision peut être contestée : 
- par recours gracieux auprès de l’auteur de l’acte dans les deux mois suivant la décision considérée. Le silence gardé par 


l’administration pendant plus de deux mois sur la demande de recours gracieux emportant décision implicite de rejet qui peut elle 
même être déférée au tribunal administratif compétent dans un délai de deux mois. 


- par recours contentieux auprès du tribunal administratif compétent dans les deux mois suivant la notification de la décision 
considérée. Le délai de recours gracieux étant interruptif au délai de recours contentieux. 


 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 







 
PRÉFET DE LA MAYENNE 


 
Décision n° 2016-10733 
Du 13 septembre 2016 


             
portant autorisation d'exploiter  
à Monsieur Brilhaut Stéphane 
La Lorie 53220 Saint Ellier du Maine 
 


Le préfet de la Mayenne, 
chevalier de la Légion d’honneur, 
 


Vu le code rural et de la pêche maritime, et notamment ses articles L. 312-5, L. 330-1, L. 330-2, L. 331-
1 à L. 331-11, R. 313-1, R. 331-1 à R. 331-12, 
Vu l'arrêté préfectoral du 29 septembre 2009, fixant les modalités de calcul de l’unité de référence 
temps d’une exploitation agricole en Mayenne pour établir les critères de viabilité, modifié par l’arrêté 
du 13 mai 2011, 
Vu l'arrêté préfectoral du 17 décembre 2009, établissant le schéma directeur départemental des 
structures agricoles de la Mayenne, 
Vu la demande d'autorisation d'exploiter un bien agricole présentée le 11/04/2016 par Monsieur 
Brilhaut Stéphane, La Lorie, 53220 Saint-Ellier-du-Maine, qui exploite 18,56  ha, 
et qui sollicite l'autorisation d'exploiter une surface de 1,95 ha située à 53213:F241 - 53213:F506 - 
53213:F606 - 53213:F616 - 53213:F621 Saint-Ellier-du-Maine à une distance de son siège d'exploitation 
de 0 km, 
Considérant que les terres sont inexploitées, 
Vu l’avis émis par la commission départementale d'orientation de l’agriculture de la Mayenne, section 
"économie et structures", lors de sa réunion du 06/09/2016, 
 


Considérant  que la candidature émanant de Monsieur Brilhaut Stéphane, pour une superficie de 1,95 
ha, s'inscrit dans le cadre d'un agrandissement, 
Considérant que Monsieur Brilhaut Stéphane ne remplit pas les conditions de capacité professionnelle 
exigées (article L 331-2 3  du Code rural) et que de ce fait la demande est soumise à autorisation 
préalable, 
Considérant l’absence de candidature concurrente dans les trois mois qui ont suivi la date de dépôt de 
demande d’autorisation d’exploiter de Monsieur Brilhaut Stéphane, 
Considérant que l'opération envisagée s'inscrit dans les objectifs du schéma directeur départemental des 
structures de la Mayenne, 


DÉCIDE 


 Article 1 : Monsieur  Brilhaut Stéphane est autorisé à exploiter une surface de 1,95 ha située à 
53213:F241 - 53213:F506 - 53213:F606 - 53213:F616 - 53213:F621 Saint-Ellier-du-Maine, à une 
distance de son siège d'exploitation de 0 km. 
Article 2 : Cette autorisation est périmée si le fonds n’a pas été mis en culture avant l’expiration de 
l’année culturale qui suit la date de notification. Si le fonds est loué, l’année culturale à prendre en 
considération est celle qui suit le départ effectif du preneur, sauf si la situation personnelle du 
demandeur au regard des dispositions du code rural est modifiée. 
Article 3


Fait à Laval, le 13 septembre 2016 


 : Le directeur départemental des territoires de la Mayenne est chargé de l'exécution de la 
présente décision. 


Pour le Préfet et par délégation,  
Le chef du service Economie et Agriculture Durable 


 
Judith DETOURBE 


 
Cette décision peut être contestée : 
- par recours gracieux auprès de l’auteur de l’acte dans les deux mois suivant la décision considérée. Le silence gardé par 


l’administration pendant plus de deux mois sur la demande de recours gracieux emportant décision implicite de rejet qui peut elle 
même être déférée au tribunal administratif compétent dans un délai de deux mois. 


- par recours contentieux auprès du tribunal administratif compétent dans les deux mois suivant la notification de la décision 
considérée. Le délai de recours gracieux étant interruptif au délai de recours contentieux. 







 
PRÉFET DE LA MAYENNE 


 
Décision n° 2016-10734 
Du 13 septembre 2016 


             
portant autorisation d'exploiter  
au GAEC la Chelleraie 
La Chelleraie 53410 Le Bourgneuf-la-Forêt 
 


Le préfet de la Mayenne, 
chevalier de la Légion d’honneur, 
 


Vu le code rural et de la pêche maritime, et notamment ses articles L. 312-5, L. 330-1, L. 330-2, L. 331-
1 à L. 331-11, R. 313-1, R. 331-1 à R. 331-12, 
Vu l'arrêté préfectoral du 29 septembre 2009, fixant les modalités de calcul de l’unité de référence 
temps d’une exploitation agricole en Mayenne pour établir les critères de viabilité, modifié par l’arrêté 
du 13 mai 2011, 
Vu l'arrêté préfectoral du 17 décembre 2009, établissant le schéma directeur départemental des 
structures agricoles de la Mayenne, 
Vu la demande d'autorisation d'exploiter un bien agricole présentée le 13/05/2016 par Madame et 
Monsieur Hocde Céline et Joël, co-gérants du GAEC la Chelleraie, La Chelleraie, 53410 Le Bourgneuf-
la-Forêt, qui exploitent 0,00 ha, 
et qui sollicitent l'autorisation d'exploiter une surface de 67,60 ha située à Le Bourgneuf-la-Forêt à une 
distance de leur siège d'exploitation de 0 km, ainsi que la reprise d'un atelier avicole de volailles 
standard d’une capacité de 1800 m², 
Considérant la situation de l’exploitant antérieur : Madame Heulot Martine, La Chelleraie, Le 
Bourgneuf-la-Forêt,  qui exploite 67,60 ha, 
Vu l’avis émis par la commission départementale d'orientation de l’agriculture de la Mayenne, section 
"économie et structures", lors de sa réunion du 06/09/2016, 
 


Considérant que la candidature émanant de Madame et Monsieur Hocde Céline et Joël, co-gérants du 
GAEC la Chelleraie, s'inscrit dans le cadre d'une création de société, 
Considérant que la reprise d'un atelier avicole de volailles standard d’une capacité de 1800 m², objet de 
la demande, dépasse le seuil de production prévu par décret et que de ce fait cette opération est 
soumise à autorisation, 
Considérant que l'opération envisagée va permettre l'installation non aidée de Madame Hocde Céline et 
l'installation aidée de Monsieur Hocde Joël au sein du GAEC la Chelleraie, 
Considérant l’absence de candidature concurrente dans les trois mois qui ont suivi la date de dépôt de 
demande d’autorisation d’exploiter de Madame et Monsieur Hocde Céline et Joël, co-gérants du GAEC 
la Chelleraie, 
Considérant qu’une autorisation peut être conditionnelle, 
Considérant que l'opération envisagée s'inscrit dans les objectifs du schéma directeur départemental des 
structures de la Mayenne, 
 


DÉCIDE 


 


 Article 1


 


 : Le GAEC la Chelleraie, composé de Madame et Monsieur Hocde Céline et Joël, est autorisé 
à exploiter une surface de 67,60 ha située à Le Bourgneuf-la-Forêt, à une distance de son siège 
d'exploitation de 0 km. 


Cette autorisation est conditionnée à l’installation aidée à titre principal et à temps plein de 
Monsieur Hocde Joël 
 


dans les 18 mois suivant la date de la présente décision. 


 
 
 







 
 
 
 
Article 2


 


 : Cette autorisation est périmée si le fonds n’a pas été mis en culture avant l’expiration de 
l’année culturale qui suit la date de notification. Si le fonds est loué, l’année culturale à prendre en 
considération est celle qui suit le départ effectif du preneur, sauf si la situation personnelle du 
demandeur au regard des dispositions du code rural est modifiée. 


Article 3 :


 


 La reprise d'un atelier avicole de volailles standard d’une capacité de 1800 m², sollicitée par 
Madame et Monsieur Hocde Céline et Joël, co-gérants du GAEC la Chelleraie, est autorisée au regard 
de la réglementation relative au contrôle des structures, sans préjudice des autres autorisations 
administratives requises pour cette opération. 


Article 4


 


 : Le directeur départemental des territoires de la Mayenne est chargé de l'exécution de la 
présente décision. 


 
Fait à Laval, le 13 septembre 2016 
Pour le Préfet et par délégation,  


Le chef du service Economie et Agriculture Durable 
 


Judith DETOURBE 
 


 
Cette décision peut être contestée : 
- par recours gracieux auprès de l’auteur de l’acte dans les deux mois suivant la décision considérée. Le silence gardé par 


l’administration pendant plus de deux mois sur la demande de recours gracieux emportant décision implicite de rejet qui peut elle 
même être déférée au tribunal administratif compétent dans un délai de deux mois. 


- par recours contentieux auprès du tribunal administratif compétent dans les deux mois suivant la notification de la décision 
considérée. Le délai de recours gracieux étant interruptif au délai de recours contentieux. 


 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 







 
PRÉFET DE LA MAYENNE 


 
Décision n° 2016-10735 
Du 13 septembre 2016 


             
portant autorisation d'exploiter  
au GAEC La Gilardière 
La Gilardière, 53002 Levaré 
 


Le préfet de la Mayenne, 
chevalier de la Légion d’honneur, 
 


Vu le code rural et de la pêche maritime, et notamment ses articles L. 312-5, L. 330-1, L. 330-2, L. 331-
1 à L. 331-11, R. 313-1, R. 331-1 à R. 331-12, 
Vu l'arrêté préfectoral du 29 septembre 2009, fixant les modalités de calcul de l’unité de référence 
temps d’une exploitation agricole en Mayenne pour établir les critères de viabilité, modifié par l’arrêté 
du 13 mai 2011, 
Vu l'arrêté préfectoral du 17 décembre 2009, établissant le schéma directeur départemental des 
structures agricoles de la Mayenne, 
Vu la demande d'autorisation d'exploiter un bien agricole présentée le 13/04/2016 par Madame et 
Monsieur Fréard Béatrice et Fabien, co-gérants du GAEC la Gilardière, La Gilardière, 53002 Levaré, 
qui exploitent 0,00 ha, 
et qui sollicitent l'autorisation d'exploiter une surface de 56,81 ha située à Carelles à une distance de son 
siège d'exploitation de 0 km, 
Considérant la situation de l’exploitant antérieur : Monsieur Fréard Fabien, La Gilardière, Carelles,  qui 
exploite 58,23 ha, 
Vu l’avis émis par la commission départementale d'orientation de l’agriculture de la Mayenne, section 
"économie et structures", lors de sa réunion du 06/09/2016, 
 


Considérant que la candidature émanant de Madame et Monsieur Fréard Béatrice et Fabien, co-gérants 
du GAEC la Gilardière, pour une superficie de 56,81 ha, s'inscrit dans le cadre d'une création 
d'exploitation, 
Considérant que l'opération envisagée va permettre l'installation non aidée de Madame Fréard Béatrice 
au sein du GAEC la Gilardière, 
Considérant que Madame Fréard Béatrice ne remplit pas les conditions de capacité professionnelle 
exigées (article L 331-2 3  du Code rural) et que de ce fait la demande est soumise à autorisation 
préalable, 
Considérant l’absence de candidature concurrente dans les trois mois qui ont suivi la date de dépôt de 
demande d’autorisation d’exploiter de Madame et Monsieur Fréard Béatrice et Fabien, co-gérants du 
GAEC la Gilardière, 
Considérant que l'opération envisagée s'inscrit dans les objectifs du schéma directeur départemental des 
structures de la Mayenne, 


DÉCIDE 


 


 Article 1


 


 : Le GAEC la Gilardière, composé de Madame et Monsieur Fréard Béatrice et Fabien, est 
autorisé à exploiter une surface de 56,81 ha située à Carelles, à une distance de son siège d'exploitation 
de 0 km. 


Article 2


 


 : Cette autorisation est périmée si le fonds n’a pas été mis en culture avant l’expiration de 
l’année culturale qui suit la date de notification. Si le fonds est loué, l’année culturale à prendre en 
considération est celle qui suit le départ effectif du preneur, sauf si la situation personnelle du 
demandeur au regard des dispositions du code rural est modifiée. 


 
 
 







 
 
Article 3


 


 : Le directeur départemental des territoires de la Mayenne est chargé de l'exécution de la 
présente décision. 


 
Fait à Laval, le 13 septembre 2016 
Pour le Préfet et par délégation,  


Le chef du service Economie et Agriculture Durable 
 


Judith DETOURBE 
 
 


 
Cette décision peut être contestée : 
- par recours gracieux auprès de l’auteur de l’acte dans les deux mois suivant la décision considérée. Le silence gardé par 


l’administration pendant plus de deux mois sur la demande de recours gracieux emportant décision implicite de rejet qui peut elle 
même être déférée au tribunal administratif compétent dans un délai de deux mois. 


- par recours contentieux auprès du tribunal administratif compétent dans les deux mois suivant la notification de la décision 
considérée. Le délai de recours gracieux étant interruptif au délai de recours contentieux. 


 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 







 
PRÉFET DE LA MAYENNE 


 
Décision n° 2016-10748 
Du 13 septembre 2016 


             
portant autorisation d'exploiter  
à Madame Marcadet Frédérique 
LA COUR 53290 Saint-Denis-d'Anjou 
 


Le préfet de la Mayenne, 
chevalier de la Légion d’honneur, 
 


Vu le code rural et de la pêche maritime, et notamment ses articles L. 312-5, L. 330-1, L. 330-2, L. 331-
1 à L. 331-11, R. 313-1, R. 331-1 à R. 331-12, 
Vu l'arrêté préfectoral du 29 septembre 2009, fixant les modalités de calcul de l’unité de référence 
temps d’une exploitation agricole en Mayenne pour établir les critères de viabilité, modifié par l’arrêté 
du 13 mai 2011, 
Vu l'arrêté préfectoral du 17 décembre 2009, établissant le schéma directeur départemental des 
structures agricoles de la Mayenne, 
Vu la demande d'autorisation d'exploiter un bien agricole présentée le 18/04/2016 par Madame 
Marcadet Frédérique, La Cour, 53290 Saint-Denis-d'Anjou, qui exploite 39,18 ha, 
et qui sollicite l'autorisation d'exploiter une surface de 8,04 ha située à 53210:BL22 - 53210:BL24 - 
53210:BL122 - 53210:BL123 - 53210:BL124 - 53210:BL125 - 53210:BL139 Saint-Denis-d'Anjou à une 
distance de son siège d'exploitation de 0 km, 
Considérant la situation de l’exploitant antérieur : Monsieur Crochemore Philippe, L'Hommelière,  
Saint-Denis-d'Anjou,  qui exploite 81,63 ha, 
Vu l’avis émis par la commission départementale d'orientation de l’agriculture de la Mayenne, section 
"économie et structures", lors de sa réunion du 06/09/2016, 
 


Considérant que la candidature émanant de Madame Marcadet Frédérique, pour une superficie de 8,04 
ha, s'inscrit dans le cadre d'un agrandissement, 
Considérant que Madame Marcadet Frédérique ne remplit pas les conditions de capacité 
professionnelle exigées (article L 331-2 3  du Code rural) et que de ce fait la demande est soumise à 
autorisation préalable, 
Considérant l’absence de candidature concurrente dans les trois mois qui ont suivi la date de dépôt de 
demande d’autorisation d’exploiter de Madame Marcadet Frédérique, 
Considérant que l'opération envisagée s'inscrit dans les objectifs du schéma directeur départemental des 
structures de la Mayenne, 


DÉCIDE 


 Article 1 : Madame Marcadet Frédérique est autorisée à exploiter une surface de 8,04 ha située à 
53210:BL22 - 53210:BL24 - 53210:BL122 - 53210:BL123 - 53210:BL124 - 53210:BL125 - 53210:BL139 
Saint-Denis-d'Anjou, à une distance de son siège d'exploitation de 0 km. 
Article 2 : Cette autorisation est périmée si le fonds n’a pas été mis en culture avant l’expiration de 
l’année culturale qui suit la date de notification. Si le fonds est loué, l’année culturale à prendre en 
considération est celle qui suit le départ effectif du preneur, sauf si la situation personnelle du 
demandeur au regard des dispositions du code rural est modifiée. 
Article 3


Fait à Laval, le 13 septembre 2016 


 : Le directeur départemental des territoires de la Mayenne est chargé de l'exécution de la 
présente décision. 


Pour le Préfet et par délégation,  
Le chef du service Economie et Agriculture Durable 


 
Judith DETOURBE 


Cette décision peut être contestée : 
- par recours gracieux auprès de l’auteur de l’acte dans les deux mois suivant la décision considérée. Le silence gardé par 


l’administration pendant plus de deux mois sur la demande de recours gracieux emportant décision implicite de rejet qui peut elle 
même être déférée au tribunal administratif compétent dans un délai de deux mois. 


- par recours contentieux auprès du tribunal administratif compétent dans les deux mois suivant la notification de la décision 
considérée. Le délai de recours gracieux étant interruptif au délai de recours contentieux. 







 
PRÉFET DE LA MAYENNE 


 
Décision n° 2016-10767 
Du 13 septembre 2016 


             
portant autorisation d'exploiter  
à Monsieur Ernoux Emmanuel 
La Haie Portée 53140 Lignières-Orgères 
 


Le préfet de la Mayenne, 
chevalier de la Légion d’honneur, 
 
Vu le code rural et de la pêche maritime, et notamment ses articles L. 312-5, L. 330-1, L. 330-2, L. 331-1 à L. 
331-11, R. 313-1, R. 331-1 à R. 331-12, 
Vu l'arrêté préfectoral du 29 septembre 2009, fixant les modalités de calcul de l’unité de référence temps d’une 
exploitation agricole en Mayenne pour établir les critères de viabilité, modifié par l’arrêté du 13 mai 2011, 
Vu l'arrêté préfectoral du 17 décembre 2009, établissant le schéma directeur départemental des structures 
agricoles de la Mayenne, 
Vu la demande d'autorisation d'exploiter un bien agricole présentée le 17/06/2016 par Monsieur Ernoux 
Emmanuel, La Haie Portée, 53140 Lignières-Orgères, qui exploite 30,91 ha, 
et qui sollicite l'autorisation d'exploiter une surface de 3,80 ha située à Lignières-Orgères 53133:W1 - 53133:X73 
- 53133:W182 à une distance de son siège d'exploitation de 0 km ainsi que la création d'un atelier avicole de 
volailles label d’une capacité de 1200 m², 
Considérant la situation de l’exploitant antérieur : Monsieur Ernoux Jacky, La Haie Portée,  Lignières-Orgères,  
qui exploite 63,94 ha, 
Vu l’avis émis par la commission départementale d'orientation de l’agriculture de la Mayenne, section "économie 
et structures", lors de sa réunion du 06/09/2016, 
 
Considérant que la candidature émanant de Monsieur Ernoux Emmanuel pour la création d'un atelier avicole de 
volailles label d’une capacité de 1200 m² dépasse le seuil de production prévu par décret et que de ce fait cette 
opération est soumise à autorisation, 
Considérant l’absence de candidature concurrente dans les trois mois qui ont suivi la date de dépôt de demande 
d’autorisation d’exploiter de Monsieur Ernoux Emmanuel, 
Considérant que l'opération envisagée s'inscrit dans les objectifs du schéma directeur départemental des 
structures de la Mayenne, 
 


DÉCIDE 


Article 1 : Monsieur Ernoux Emmanuel est autorisé à exploiter une surface de 3,80 ha située à 53133:W1 - 
53133:X73 - 53133:W182 Lignières-Orgères, à une distance de son siège d'exploitation de 0 km. 
Article 2 : Cette autorisation est périmée si le fonds n’a pas été mis en culture avant l’expiration de l’année 
culturale qui suit la date de notification. Si le fonds est loué, l’année culturale à prendre en considération est celle 
qui suit le départ effectif du preneur, sauf si la situation personnelle du demandeur au regard des dispositions du 
code rural est modifiée. 
Article 3 : La création d'un atelier avicole de volailles label d’une capacité de 1200 m², sollicitée par Monsieur 
Ernoux Emmanuel, est autorisée au regard de la réglementation relative au contrôle des structures, sans 
préjudice des autres autorisations administratives requises pour cette opération. 
Article 4


 


 : Le directeur départemental des territoires de la Mayenne est chargé de l'exécution de la présente 
décision. 


Fait à Laval, le 13 septembre 2016 
Pour le Préfet et par délégation,  


Le chef du service Economie et Agriculture Durable 
 


Judith DETOURBE 
 
Cette décision peut être contestée : 
- par recours gracieux auprès de l’auteur de l’acte dans les deux mois suivant la décision considérée. Le silence gardé par 


l’administration pendant plus de deux mois sur la demande de recours gracieux emportant décision implicite de rejet qui peut elle 
même être déférée au tribunal administratif compétent dans un délai de deux mois. 


- par recours contentieux auprès du tribunal administratif compétent dans les deux mois suivant la notification de la décision 
considérée. Le délai de recours gracieux étant interruptif au délai de recours contentieux. 


 







 
PRÉFET DE LA MAYENNE 


 
Décision n° 2016-10770 
Du 13 septembre 2016 


             
portant autorisation d'exploiter 
au GAEC Deslandes 
Hambers 53240 Alexain 
 


Le préfet de la Mayenne, 
chevalier de la Légion d’honneur, 
 


Vu le code rural et de la pêche maritime, et notamment ses articles L. 312-5, L. 330-1, L. 330-2, L. 331-
1 à L. 331-11, R. 313-1, R. 331-1 à R. 331-12, 
Vu l'arrêté préfectoral du 29 septembre 2009, fixant les modalités de calcul de l’unité de référence 
temps d’une exploitation agricole en Mayenne pour établir les critères de viabilité, modifié par l’arrêté 
du 13 mai 2011, 
Vu l'arrêté préfectoral du 17 décembre 2009, établissant le schéma directeur départemental des 
structures agricoles de la Mayenne, 
Vu la demande d'autorisation d'exploiter un bien agricole présentée le 10/05/2016 par Madame et 
Monsieur Deslandes Sandrine et Sébastien, co-gérants du GAEC Deslandes Hambers, 53240 Alexain, 
qui exploitent 79,60  ha, 
et qui sollicitent l'autorisation d'exploiter une surface de 61,90 ha située à Châlons-du-Maine, La 
Chapelle-Anthenaise à une distance de leur siège d'exploitation de 9 km, 
Considérant la situation de l’exploitant antérieur : Monsieur le gérant, EARL Chesneau, Le Cul de 
l'Oyère,  La Chapelle-Anthenaise,  qui exploite 61,90 ha, 
Vu l’avis émis par la commission départementale d'orientation de l’agriculture de la Mayenne, section 
"économie et structures", lors de sa réunion du 06/09/2016, 
 


Considérant que la candidature émanant de Madame et Monsieur Deslandes Sandrine et Sébastien, co-
gérants du GAEC Deslandes, pour une superficie de 61,90 ha, s'inscrit dans le cadre d'une installation 
aidée, où une partie des terres, objet de la demande, sont situées à une distance supérieure à 8 
kilomètres du siège d'exploitation, 
Considérant que Madame Deslandes Sandrine ne remplit pas les conditions de capacité professionnelle 
exigées (article L 331-2 3 du Code rural), de ce fait la demande est soumise à autorisation préalable, 
Considérant que l'opération envisagée va permettre l'installation aidée de Madame Deslandes Sandrine 
au sein du GAEC Deslandes, 
Considérant l’absence de candidature concurrente dans les trois mois qui ont suivi la date de dépôt de 
demande d’autorisation d’exploiter de Madame et Monsieur Deslandes Sandrine et Sébastien, co-
gérants du GAEC Deslandes, 
Considérant qu'une autorisation peut être conditionnelle, 
Considérant que l'opération envisagée s'inscrit dans les objectifs du schéma directeur départemental des 
structures de la Mayenne, 
 


DÉCIDE 


 Article 1


 


 : Le GAEC Deslandes, composé de Madame et Monsieur Deslandes Sandrine et Sébastien, 
est autorisé à exploiter une surface de 61,90 ha située à Châlons-du-Maine, La Chapelle-Anthenaise, à 
une distance de son siège d'exploitation de 9 km. 


 


Cette autorisation est conditionnée à l’installation aidée à titre principal et à temps plein de 
Madame Deslandes Sandrine dans les 18 mois suivant la date de la présente décision. 


Article 2


 


 : Cette autorisation est périmée si le fonds n’a pas été mis en culture avant l’expiration de 
l’année culturale qui suit la date de notification. Si le fonds est loué, l’année culturale à prendre en 
considération est celle qui suit le départ effectif du preneur, sauf si la situation personnelle du 
demandeur au regard des dispositions du code rural est modifiée. 







 
 
Article 3


 


 : Le directeur départemental des territoires de la Mayenne est chargé de l'exécution de la 
présente décision. 


 
Fait à Laval, le 13 septembre 2016 
Pour le Préfet et par délégation,  


Le chef du service Economie et Agriculture Durable 
 


Judith DETOURBE 
 


 
Cette décision peut être contestée : 
- par recours gracieux auprès de l’auteur de l’acte dans les deux mois suivant la décision considérée. Le silence gardé par 


l’administration pendant plus de deux mois sur la demande de recours gracieux emportant décision implicite de rejet qui peut elle 
même être déférée au tribunal administratif compétent dans un délai de deux mois. 


- par recours contentieux auprès du tribunal administratif compétent dans les deux mois suivant la notification de la décision 
considérée. Le délai de recours gracieux étant interruptif au délai de recours contentieux. 


 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 







 
PRÉFET DE LA MAYENNE 


 
Décision n° 2016-10773 
Du 13 septembre 2016 


             
refusant une autorisation d'exploiter  
au GAEC Guimo 
Les Guimonières 53800 Saint-Saturnin-du-Limet 
 


Le préfet de la Mayenne, 
chevalier de la Légion d’honneur, 
 


Vu le code rural et de la pêche maritime, et notamment ses articles L. 312-5, L. 330-1, L. 330-2, L. 331-
1 à L. 331-11, R. 313-1, R. 331-1 à R. 331-12, 
Vu l'arrêté préfectoral du 29 septembre 2009, fixant les modalités de calcul de l’unité de référence 
temps d’une exploitation agricole en Mayenne pour établir les critères de viabilité, modifié par l’arrêté 
du 13 mai 2011, 
Vu l'arrêté préfectoral du 17 décembre 2009, établissant le schéma directeur départemental des 
structures agricoles de la Mayenne, 
Vu la demande d'autorisation d'exploiter un bien agricole présentée le 01/06/2016 par Madame et 
Monsieur Hogret Virginie et Yoann, co-gérants du GAEC Guimo, Les Guimonières, 53800 Saint-
Saturnin-du-Limet, qui exploitent 89,13 ha, 
et qui sollicitent l'autorisation d'exploiter une surface de 16,39 ha située à 53073:ZE007 Congrier, 
53253:ZA20p - 53253:ZB23p Saint-Saturnin-du-Limet à une distance de leur siège d'exploitation de 5    
 km, 
Considérant la situation de l’exploitant antérieur : Madame Denis Viviane, Le Haut Mesnil, Saint-
Saturnin-du-Limet,  qui exploite 18,18 ha, 
Vu l’avis émis par la commission départementale d'orientation de l’agriculture de la Mayenne, section 
"économie et structures", lors de sa réunion du 06/09/2016, 
 


Considérant que la candidature émanant de Madame et Monsieur Hogret Virginie et Yoann, co-gérants 
du GAEC Guimo, pour une superficie de 16,39 ha, s'inscrit dans le cadre d'un agrandissement, où 
l'unité référence temps avant reprise est supérieure à 2200 heures par actif, priorité de rang N°5 du 
SDDSA de la Mayenne,  
Considérant que la candidature concurrente émanant de Madame et Monsieur Pourias Marie-Noëlle et 
Bruno, co-gérants de l’EARL Pourias, pour une superficie de 18,18 ha, s'inscrit dans le cadre d'un 
agrandissement, où l'unité référence temps avant reprise est inférieure à 2200 heures par actif, priorité 
de rang N°3 du SDDSA de la Mayenne,  
Considérant l'article 6 du SDDSA de la Mayenne qui précise qu'en cas de candidatures concurrentes, les 
autorisations d'exploiter sont délivrées selon l'ordre des priorités, 


DÉCIDE 


Article 1 : Le GAEC Guimo, composé de Madame et Monsieur Hogret Virginie et Yoann, n’est  pas 
autorisé à exploiter une surface de 16,39 ha située à 53073:ZE007 Congrier, 53253:ZA20p - 
53253:ZB23p Saint-Saturnin-du-Limet, à une distance de son siège d'exploitation de 5 km. 
Article 2


Fait à Laval, le 13 septembre 2016 


 : Le directeur départemental des territoires de la Mayenne est chargé de l'exécution de la 
présente décision. 


Pour le Préfet et par délégation,  
Le chef du service Economie et Agriculture Durable 


 
Judith DETOURBE 


 
 
Cette décision peut être contestée : 
- par recours gracieux auprès de l’auteur de l’acte dans les deux mois suivant la décision considérée. Le silence gardé par 


l’administration pendant plus de deux mois sur la demande de recours gracieux emportant décision implicite de rejet qui peut elle 
même être déférée au tribunal administratif compétent dans un délai de deux mois. 


- par recours contentieux auprès du tribunal administratif compétent dans les deux mois suivant la notification de la décision 
considérée. Le délai de recours gracieux étant interruptif au délai de recours contentieux. 







 
PRÉFET DE LA MAYENNE 


 
Décision n° 2016-10778 
Du 13 septembre 2016 


             
portant autorisation d'exploiter  
à Madame Allard Chloë 
Loisnerie, 61210 Putanges-Pont-Écrepin 
 


Le préfet de la Mayenne, 
chevalier de la Légion d’honneur, 
 


Vu le code rural et de la pêche maritime, et notamment ses articles L. 312-5, L. 330-1, L. 330-2, L. 331-
1 à L. 331-11, R. 313-1, R. 331-1 à R. 331-12, 
Vu l'arrêté préfectoral du 29 septembre 2009, fixant les modalités de calcul de l’unité de référence 
temps d’une exploitation agricole en Mayenne pour établir les critères de viabilité, modifié par l’arrêté 
du 13 mai 2011, 
Vu l'arrêté préfectoral du 17 décembre 2009, établissant le schéma directeur départemental des 
structures agricoles de la Mayenne, 
Vu la demande d'autorisation d'exploiter un bien agricole présentée le 11/05/2016 par Madame Allard 
Chloë, Loisnerie, 61210 Putanges-Pont-Écrepin, qui exploite 34,93 ha, 
et qui sollicite l'autorisation d'exploiter une surface de 6,00 ha située à 53122:E71 - 53122:E72 Jublains 
à une distance de son siège d'exploitation de 60 km, 
Considérant la situation de l’exploitant antérieur : Monsieur Allard Serge, Les Aulnais,  Hardanges,  qui 
exploite 14,12 ha, 
Vu l’avis émis par la commission départementale d'orientation de l’agriculture de la Mayenne, section 
"économie et structures", lors de sa réunion du 06/09/2016, 
 


Considérant que la candidature émanant de Madame Allard Chloë, pour une superficie de 6,00 ha, 
s'inscrit dans le cadre d'un agrandissement, où une partie des terres, objet de la demande, sont situées à 
une distance supérieure à 8 kilomètres du siège d'exploitation, 
Considérant l’absence de candidature concurrente dans les trois mois qui ont suivi la date de dépôt de 
demande d’autorisation d’exploiter de Madame Allard Chloë, 
Considérant que l'opération envisagée s'inscrit dans les objectifs du schéma directeur départemental des 
structures de la Mayenne, 


DÉCIDE 


 Article 1 : Madame Allard Chloë est autorisée à exploiter une surface de 6,00 ha située à 53122:E71 - 
53122:E72 Jublains, à une distance de son siège d'exploitation de 60 km. 
Article 2 : Cette autorisation est périmée si le fonds n’a pas été mis en culture avant l’expiration de 
l’année culturale qui suit la date de notification. Si le fonds est loué, l’année culturale à prendre en 
considération est celle qui suit le départ effectif du preneur, sauf si la situation personnelle du 
demandeur au regard des dispositions du code rural est modifiée. 
Article 3


 


 : Le directeur départemental des territoires de la Mayenne est chargé de l'exécution de la 
présente décision. 


Fait à Laval, le 13 septembre 2016 
Pour le Préfet et par délégation,  


Le chef du service Economie et Agriculture Durable 
 


Judith DETOURBE 
 
Cette décision peut être contestée : 
- par recours gracieux auprès de l’auteur de l’acte dans les deux mois suivant la décision considérée. Le silence gardé par 


l’administration pendant plus de deux mois sur la demande de recours gracieux emportant décision implicite de rejet qui peut elle 
même être déférée au tribunal administratif compétent dans un délai de deux mois. 


- par recours contentieux auprès du tribunal administratif compétent dans les deux mois suivant la notification de la décision 
considérée. Le délai de recours gracieux étant interruptif au délai de recours contentieux. 


 
 
 







 
PRÉFET DE LA MAYENNE 


 
Décision n° 2016-10780 
Du 13 septembre 2016 


             
portant autorisation d'exploiter  
à Monsieur Arnal Kévin 
Le Bois des Chères 53360 Quelaines-Saint-Gault 
 


Le préfet de la Mayenne, 
chevalier de la Légion d’honneur, 
 
Vu le code rural et de la pêche maritime, et notamment ses articles L. 312-5, L. 330-1, L. 330-2, L. 331-1 à L. 
331-11, R. 313-1, R. 331-1 à R. 331-12, 
Vu l'arrêté préfectoral du 29 septembre 2009, fixant les modalités de calcul de l’unité de référence temps d’une 
exploitation agricole en Mayenne pour établir les critères de viabilité, modifié par l’arrêté du 13 mai 2011, 
Vu l'arrêté préfectoral du 17 décembre 2009, établissant le schéma directeur départemental des structures 
agricoles de la Mayenne, 
Vu la demande d'autorisation d'exploiter un bien agricole présentée le 02/06/2016 par Monsieur Arnal Kévin, 
Le Bois des Chères, 53360 Quelaines-Saint-Gault, qui exploite 0,00 ha, 
et qui sollicite l'autorisation d'exploiter une surface de 5,05 ha située à 53117:B4 - 53117:B5 - 53117:B210 - 
53117:B211 – 53117:B212 Houssay à une distance de son siège d'exploitation de 6 km, ainsi qu’un atelier de 400 
places de porcs pour un élevage engraisseur, 
Considérant la situation de l’exploitant antérieur : Monsieur Gigan Jean-Pierre, 16 rue des Forges,  Houssay,  qui 
exploite 5,05 ha, 
Vu l’avis émis par la commission départementale d'orientation de l’agriculture de la Mayenne, section "économie 
et structures", lors de sa réunion du 06/09/2016, 
 
Considérant que la candidature émanant de Monsieur Arnal Kévin, pour une superficie de 5,05 ha, va permettre 
son installation non aidée, 
Considérant que Monsieur Arnal Kévin ne remplit pas les conditions de capacité professionnelle exigées (article 
L 331-2 3  du Code rural) et que de ce fait la demande est soumise à autorisation préalable, 
Considérant l’absence de candidature concurrente dans les trois mois qui ont suivi la date de dépôt de demande 
d’autorisation d’exploiter de Monsieur Arnal Kévin, 
Considérant que l'opération envisagée s'inscrit dans les objectifs du schéma directeur départemental des 
structures de la Mayenne, 


DÉCIDE 


 Article 1 : Monsieur Arnal Kévin est autorisé à exploiter une surface de 5,05 ha située à 53117:B4 - 53117:B5 - 
53117:B210 - 53117:B211 – 53117:B212 Houssay, à une distance de son siège d'exploitation de 6 km. 
Article 2 : Cette autorisation est périmée si le fonds n’a pas été mis en culture avant l’expiration de l’année 
culturale qui suit la date de notification. Si le fonds est loué, l’année culturale à prendre en considération est celle 
qui suit le départ effectif du preneur, sauf si la situation personnelle du demandeur au regard des dispositions du 
code rural est modifiée. 
Article 3


 


 : Le directeur départemental des territoires de la Mayenne est chargé de l'exécution de la présente 
décision. 


Fait à Laval, le 13 septembre 2016 
Pour le Préfet et par délégation,  


Le chef du service Economie et Agriculture Durable 
 


Judith DETOURBE 
 


 
Cette décision peut être contestée : 
- par recours gracieux auprès de l’auteur de l’acte dans les deux mois suivant la décision considérée. Le silence gardé par 


l’administration pendant plus de deux mois sur la demande de recours gracieux emportant décision implicite de rejet qui peut elle 
même être déférée au tribunal administratif compétent dans un délai de deux mois. 


- par recours contentieux auprès du tribunal administratif compétent dans les deux mois suivant la notification de la décision 
considérée. Le délai de recours gracieux étant interruptif au délai de recours contentieux. 


 
 
 







 
PRÉFET DE LA MAYENNE 


 
Décision n° 2016-10781 
Du 13 septembre 2016 


             
portant autorisation d'exploiter  
au GAEC Taupin Fréard 
La Couaspinière 53110 Saint-Julien-du-Terroux 
 


Le préfet de la Mayenne, 
chevalier de la Légion d’honneur, 
 


Vu le code rural et de la pêche maritime, et notamment ses articles L. 312-5, L. 330-1, L. 330-2, L. 331-
1 à L. 331-11, R. 313-1, R. 331-1 à R. 331-12, 
Vu l'arrêté préfectoral du 29 septembre 2009, fixant les modalités de calcul de l’unité de référence 
temps d’une exploitation agricole en Mayenne pour établir les critères de viabilité, modifié par l’arrêté 
du 13 mai 2011, 
Vu l'arrêté préfectoral du 17 décembre 2009, établissant le schéma directeur départemental des 
structures agricoles de la Mayenne, 
Vu la demande d'autorisation d'exploiter un bien agricole présentée le 02/06/2016 par Madame Fréard 
Ameline et Monsieur Taupin Jérôme, co-gérants du GAEC Taupin Fréard, La Couaspinière, 53110 
Saint-Julien-du-Terroux, qui exploitent 69,60 ha, 
et qui sollicitent l'autorisation d'exploiter une surface de 1,35 ha située à 53230:ZK12 Saint-Julien-du-
Terroux à une distance de son siège d'exploitation de 0 km, 
Considérant la situation de l’exploitant antérieur : Monsieur Dufust Christian, Les Guyards, La Pallu,  
qui exploite 70,78 ha, 
Vu l’avis émis par la commission départementale d'orientation de l’agriculture de la Mayenne, section 
"économie et structures", lors de sa réunion du 06/09/2016, 
 


Considérant que la candidature émanant de Madame Fréard Ameline et Monsieur Taupin Jérôme, co-
gérants du GAEC Taupin Fréard, s'inscrit dans le cadre d'un agrandissement de l'exploitation où les 
terres objet de la demande sont exploitées par Monsieur Dufust Christian, le cédant, qui n'a pas été 
informé, 
Considérant l’absence de candidature concurrente dans les trois mois qui ont suivi la date de dépôt de 
demande d’autorisation d’exploiter de Madame Fréard Ameline et Monsieur Taupin Jérôme, co-gérants 
du GAEC Taupin Fréard, 
Considérant que l'opération envisagée s'inscrit dans les objectifs du schéma directeur départemental des 
structures de la Mayenne, 


DÉCIDE 


 Article 1 : Le GAEC Taupin Fréard, composé de Madame Fréard Ameline et Monsieur Taupin 
Jérôme, est autorisé à exploiter une surface de 1,35 ha située à 53230:ZK12 Saint-Julien-du-Terroux, à 
une distance de son siège d'exploitation de 0 km. 
Article 2 : Cette autorisation est périmée si le fonds n’a pas été mis en culture avant l’expiration de 
l’année culturale qui suit la date de notification. Si le fonds est loué, l’année culturale à prendre en 
considération est celle qui suit le départ effectif du preneur, sauf si la situation personnelle du 
demandeur au regard des dispositions du code rural est modifiée. 
Article 3


Fait à Laval, le 13 septembre 2016 


 : Le directeur départemental des territoires de la Mayenne est chargé de l'exécution de la 
présente décision. 


Pour le Préfet et par délégation,  
Le chef du service Economie et Agriculture Durable 


 
Judith DETOURBE 


Cette décision peut être contestée : 
- par recours gracieux auprès de l’auteur de l’acte dans les deux mois suivant la décision considérée. Le silence gardé par 


l’administration pendant plus de deux mois sur la demande de recours gracieux emportant décision implicite de rejet qui peut elle 
même être déférée au tribunal administratif compétent dans un délai de deux mois. 


- par recours contentieux auprès du tribunal administratif compétent dans les deux mois suivant la notification de la décision 
considérée. Le délai de recours gracieux étant interruptif au délai de recours contentieux. 







 
PRÉFET DE LA MAYENNE 


 
Décision n° 2016-10783 
Du 13 septembre 2016 


             
poratnt autorisation d'exploiter partielle 
au GAEC de l'Hommelais 
L'Hommelais 53970 L'Huisserie 
 


Le préfet de la Mayenne, 
chevalier de la Légion d’honneur, 
 


Vu le code rural et de la pêche maritime, et notamment ses articles L. 312-5, L. 330-1, L. 330-2, L. 331-
1 à L. 331-11, R. 313-1, R. 331-1 à R. 331-12, 
Vu l'arrêté préfectoral du 29 septembre 2009, fixant les modalités de calcul de l’unité de référence 
temps d’une exploitation agricole en Mayenne pour établir les critères de viabilité, modifié par l’arrêté 
du 13 mai 2011, 
Vu l'arrêté préfectoral du 17 décembre 2009, établissant le schéma directeur départemental des 
structures agricoles de la Mayenne, 
Vu la demande d'autorisation d'exploiter un bien agricole présentée le 03/06/2016 par Messieurs 
Bourdoiseau Eric et Laurent, co-gérants du GAEC de l'Hommelais, L'Hommelais, 53970 L'Huisserie, 
qui exploitent 102,97 ha, 
et qui sollicitent l'autorisation d'exploiter une surface de 68,73 ha située à 53157:AL09  - 53157:AL26 - 
53157:AL27  - 53157:AL28  - 53157:AL32 - 53157:AL33  - 53157:AL34  - 53157:AL35  - 53157:AL36- 
53157:AL37 - 53157:AL70 - 53157:AL71 - 53157:AL72 - 53157:AL73 - 53157:AL74 - 53157:AL75 - 
53157:AL80 - 53157:AL86 - 53157:AL87 - 53157:AL88 - 53157:AL89 - 53157:AL90 - 53157:AL93 - 
53157:AL94- 53157:AL95 - 53157:AL96 - 53157:AL97 - 53157:AL99 - 53157:AL100 - 53157:AL101 - 
53157:AL128 - 53157:AM42 - 53157:AM55 - 53157:AM57 - 53157:AM59 - 53157:AM60 - 
53157:AM61 - 53157:AN34 Montigné-le-Brillant à une distance de leur siège d'exploitation de 5 km, 
Considérant la situation de l’exploitant antérieur : Monsieur le gérant, EARL Bouin, La Villatte,  
Montigné-le-Brillant,  qui exploite 97,81 ha, 
Vu l’avis émis par la commission départementale d'orientation de l’agriculture de la Mayenne, section 
"économie et structures", lors de sa réunion du 06/09/2016, 
 


Considérant que la candidature émanant de Messieurs Bourdoiseau Eric et Laurent, co-gérants du 
GAEC de l'Hommelais, pour une superficie de 68,73 ha, s'inscrit dans le cadre d'un agrandissement, où 
l'unité référence temps avant reprise est supérieure à 2200 heures par actif, priorité de rang N°5 du 
SDDSA de la Mayenne, 
Considérant que la candidature concurrente de Monsieur Planchenault Régis, pour une superficie de 
15,48 ha, s'inscrit dans le cadre d'un agrandissement où l'unité référence temps avant reprise est 
inférieure à 2200 heures par actif, priorité de rang N°3 du SDDSA de la Mayenne, 
Considérant l'article 6 du SDDSA de la Mayenne qui précise qu'en cas de candidatures concurrentes, les 
autorisations d'exploiter sont délivrées selon l'ordre des priorités, 
Considérant qu’une autorisation d’exploiter peut être partielle, 
Considérant que l'opération envisagée s'inscrit dans les objectifs du schéma directeur départemental des 
structures de la Mayenne, 


DÉCIDE 


 Article 1


 


 : Le GAEC de l'Hommelais, composé de Messieurs Bourdoiseau Eric et Laurent, est  
autorisé à exploiter une surface de 53,25 ha située à  53157:AL09  - 53157:AL26 - 53157:AL27  - 
53157:AL28  - 53157:AL32 - 53157:AL33  - 53157:AL34  - 53157:AL35  - 53157:AL36- 53157:AL37 - 
53157:AL70 - 53157:AL71 - 53157:AL72 - 53157:AL73 - 53157:AL74 - 53157:AL75 - 53157:AL80 - 
53157:AL86 - 53157:AL87 - 53157:AL89 - 53157:AL90 - 53157:AL93 - 53157:AL94- 53157:AL95 - 
53157:AL96 - 53157:AL97 - 53157:AL99 - 53157:AL100 - 53157:AL101 - 53157:AL128 - 53157:AM42 
- 53157:AM55 - 53157:AM60 - 53157:AM61 - 53157:AN34 Montigné-le-Brillant, à une distance de son 
siège d'exploitation de 5 km. 


 







 
 
Article 2


 


 : Cette autorisation est périmée si le fonds n’a pas été mis en culture avant l’expiration de 
l’année culturale qui suit la date de notification. Si le fonds est loué, l’année culturale à prendre en 
considération est celle qui suit le départ effectif du preneur, sauf si la situation personnelle du 
demandeur au regard des dispositions du code rural est modifiée. 


Article 3


 


 : Le GAEC de l'Hommelais, composé de Messieurs Bourdoiseau Eric et Laurent,  n’est pas 
autorisé à exploiter une surface de 15,48 ha située à 53157:AM57 - 53157:AM59 - 53157:AL88 
Montigné-le-Brillant, à une distance de son siège d'exploitation de 5 km. 


Article 4


 


 : Le directeur départemental des territoires de la Mayenne est chargé de l'exécution de la 
présente décision. 


 
Fait à Laval, le 13 septembre 2016 
Pour le Préfet et par délégation,  


Le chef du service Economie et Agriculture Durable 
 


Judith DETOURBE 
 


 
Cette décision peut être contestée : 
- par recours gracieux auprès de l’auteur de l’acte dans les deux mois suivant la décision considérée. Le silence gardé par 
l’administration pendant plus de deux mois sur la demande de recours gracieux emportant décision implicite de rejet qui peut elle même 
être déférée au tribunal administratif compétent dans un délai de deux mois. 
- par recours contentieux auprès du tribunal administratif compétent dans les deux mois suivant la notification de la décision 
considérée. Le délai de recours gracieux étant interruptif au délai de recours contentieux. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 







 
PRÉFET DE LA MAYENNE 


 
Décision n° 2016-10784 
Du 13 septembre 2016 


             
portant autorisation d'exploiter  
à l’EARL du Meslier 
Le Meslier 53250 Charchigné 
 


Le préfet de la Mayenne, 
chevalier de la Légion d’honneur, 
 


Vu le code rural et de la pêche maritime, et notamment ses articles L. 312-5, L. 330-1, L. 330-2, L. 331-
1 à L. 331-11, R. 313-1, R. 331-1 à R. 331-12, 
Vu l'arrêté préfectoral du 29 septembre 2009, fixant les modalités de calcul de l’unité de référence 
temps d’une exploitation agricole en Mayenne pour établir les critères de viabilité, modifié par l’arrêté 
du 13 mai 2011, 
Vu l'arrêté préfectoral du 17 décembre 2009, établissant le schéma directeur départemental des 
structures agricoles de la Mayenne, 
Vu la demande d'autorisation d'exploiter un bien agricole présentée le 24/05/2016 par Madame et 
Monsieur Savary Stéphanie et Mickaël, co-gérants de l'EARL du Meslier, Le Meslier, 53250 Charchigné, 
qui exploitent 104,33  ha, 
et qui sollicitent l'autorisation d'exploiter une surface de 17,73 ha située à 53003:ZP102 - 53003:ZP128 
- 53003:ZP131 - 53061:ZI25 - 53061:ZI31 - 53112:A209 - 53112:A210 - 53112:A1082 - 53112:H101 - 
53112:H752 - 53190:B21 - 53190:B22 - 53190:B23 - 53190:B25 - 53190:B26 - 53190:B451 - 
53190:B452 - 53190:B453 - 53190:B454 - 53190:E90 Ambrières-les-Vallées, Charchigné, Le Ham, Le 
Ribay à une distance de leur siège d'exploitation de 20,5 km, 
Considérant la situation de l’exploitant antérieur : Monsieur Savary Roland, Les Hautes Frogeries, Le 
Ribay,  qui exploite 79,51 ha, 
Vu l’avis émis par la commission départementale d'orientation de l’agriculture de la Mayenne, section 
"économie et structures", lors de sa réunion du 06/09/2016, 
 


Considérant que la candidature émanant de Madame et Monsieur Savary Stéphanie et Mickaël, co-
gérants de l'EARL du Meslier, pour une superficie de 17,73 ha, s'inscrit dans le cadre d'un 
agrandissement, où une partie des terres, objet de la demande, sont situées à une distance supérieure à 8 
kilomètres du siège d'exploitation, 
Considérant l’absence de candidature concurrente dans les trois mois qui ont suivi la date de dépôt de 
demande d’autorisation d’exploiter de Madame et Monsieur Savary Stéphanie et Mickaël, co-gérants de 
l'EARL du Meslier, 
Considérant que l'opération envisagée s'inscrit dans les objectifs du schéma directeur départemental des 
structures de la Mayenne, 


DÉCIDE 


 Article 1


 


 : L’EARL du Meslier, composée de Madame et Monsieur Savary Stéphanie et Mickaël, est 
autorisée à exploiter une surface de 17,73 ha située à 53003:ZP102 - 53003:ZP128 - 53003:ZP131 - 
53061:ZI25 - 53061:ZI31 - 53112:A209 - 53112:A210 - 53112:A1082 - 53112:H101 - 53112:H752 - 
53190:B21 - 53190:B22 - 53190:B23 - 53190:B25 - 53190:B26 - 53190:B451 - 53190:B452 - 53190:B453 
- 53190:B454 - 53190:E90 Ambrières-les-Vallées, Charchigné, Le Ham, Le Ribay, à une distance de son 
siège d'exploitation de 20,5 km. 


Article 2


 


 : Cette autorisation est périmée si le fonds n’a pas été mis en culture avant l’expiration de 
l’année culturale qui suit la date de notification. Si le fonds est loué, l’année culturale à prendre en 
considération est celle qui suit le départ effectif du preneur, sauf si la situation personnelle du 
demandeur au regard des dispositions du code rural est modifiée. 


 
 
 







 
 
 
Article 3


 


 : Le directeur départemental des territoires de la Mayenne est chargé de l'exécution de la 
présente décision. 


 
Fait à Laval, le 13 septembre 2016 
Pour le Préfet et par délégation,  


Le chef du service Economie et Agriculture Durable 
 


Judith DETOURBE 
 
 


 
Cette décision peut être contestée : 
- par recours gracieux auprès de l’auteur de l’acte dans les deux mois suivant la décision considérée. Le silence gardé par 


l’administration pendant plus de deux mois sur la demande de recours gracieux emportant décision implicite de rejet qui peut elle 
même être déférée au tribunal administratif compétent dans un délai de deux mois. 


- par recours contentieux auprès du tribunal administratif compétent dans les deux mois suivant la notification de la décision 
considérée. Le délai de recours gracieux étant interruptif au délai de recours contentieux. 


 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 







 
PRÉFET DE LA MAYENNE 


 
Décision n° 2016-10792 
Du 13 septembre 2016 


             
portant autorisation d'exploiter  
à Monsieur Arnal Kévin 
Le Bois des Chères 53360 Quelaines-Saint-Gault 
 


Le préfet de la Mayenne, 
chevalier de la Légion d’honneur, 
 


Vu le code rural et de la pêche maritime, et notamment ses articles L. 312-5, L. 330-1, L. 330-2, L. 331-
1 à L. 331-11, R. 313-1, R. 331-1 à R. 331-12, 
Vu l'arrêté préfectoral du 29 septembre 2009, fixant les modalités de calcul de l’unité de référence 
temps d’une exploitation agricole en Mayenne pour établir les critères de viabilité, modifié par l’arrêté 
du 13 mai 2011, 
Vu l'arrêté préfectoral du 17 décembre 2009, établissant le schéma directeur départemental des 
structures agricoles de la Mayenne, 
Vu la demande d'autorisation d'exploiter un bien agricole présentée le 02/06/2016 par Monsieur Arnal 
Kévin, Le Bois des Chères, 53360 Quelaines-Saint-Gault, qui exploite  0,00 ha, 
et qui sollicite l'autorisation d'exploiter une surface de 2,13 ha située à 53186:B550 - 53186:B553 - 
53186:B554 - 53186:B479 - 53186:B477 - 53186:B355  - 53186:B422 Quelaines-Saint-Gault à une 
distance de son siège d'exploitation de 0 km, 
Considérant la situation de l’exploitant antérieur : Madame la gérante, EARL du Bois des Chères, Le 
bois des Chères,  Quelaines-Saint-Gault,  qui exploite 2,13 ha, 
Vu l’avis émis par la commission départementale d'orientation de l’agriculture de la Mayenne, section 
"économie et structures", lors de sa réunion du 06/09/2016, 
 


Considérant que la candidature émanant de Monsieur Arnal Kévin, pour une superficie de 2,13 ha, va 
permettre son installation non aidée, 
Considérant que Monsieur Arnal Kévin ne remplit pas les conditions de capacité professionnelle 
exigées (article L 331-2 3  du Code rural) et que de ce fait la demande est soumise à autorisation 
préalable, 
Considérant l’absence de candidature concurrente dans les trois mois qui ont suivi la date de dépôt de 
demande d’autorisation d’exploiter de Monsieur Arnal Kévin, 
Considérant que l'opération envisagée s'inscrit dans les objectifs du schéma directeur départemental des 
structures de la Mayenne, 


DÉCIDE 


 Article 1 : Monsieur Arnal Kévin est autorisé à exploiter une surface de 2,13 ha située à 53186:B550 - 
53186:B553 - 53186:B554 - 53186:B479 - 53186:B477 - 53186:B355  - 53186:B422 Quelaines-Saint-
Gault, à une distance de son siège d'exploitation de 0 km. 
Article 2 : Cette autorisation est périmée si le fonds n’a pas été mis en culture avant l’expiration de 
l’année culturale qui suit la date de notification. Si le fonds est loué, l’année culturale à prendre en 
considération est celle qui suit le départ effectif du preneur, sauf si la situation personnelle du 
demandeur au regard des dispositions du code rural est modifiée. 
Article 3


Fait à Laval, le 13 septembre 2016 


 : Le directeur départemental des territoires de la Mayenne est chargé de l'exécution de la 
présente décision. 


Pour le Préfet et par délégation,  
Le chef du service Economie et Agriculture Durable 


 
Judith DETOURBE 


Cette décision peut être contestée : 
- par recours gracieux auprès de l’auteur de l’acte dans les deux mois suivant la décision considérée. Le silence gardé par 


l’administration pendant plus de deux mois sur la demande de recours gracieux emportant décision implicite de rejet qui peut elle 
même être déférée au tribunal administratif compétent dans un délai de deux mois. 


- par recours contentieux auprès du tribunal administratif compétent dans les deux mois suivant la notification de la décision 
considérée. Le délai de recours gracieux étant interruptif au délai de recours contentieux. 







 
PRÉFET DE LA MAYENNE 


 
Décision n° 2016-10793 
Du 13 septembre 2016 


             
portant autorisation d'exploiter  
à Monsieur Chauvin Maxime 
La Frilouzière 53350 Ballots 
 


Le préfet de la Mayenne, 
chevalier de la Légion d’honneur, 
 
Vu le code rural et de la pêche maritime, et notamment ses articles L. 312-5, L. 330-1, L. 330-2, L. 331-1 à L. 
331-11, R. 313-1, R. 331-1 à R. 331-12, 
Vu l'arrêté préfectoral du 29 septembre 2009, fixant les modalités de calcul de l’unité de référence temps d’une 
exploitation agricole en Mayenne pour établir les critères de viabilité, modifié par l’arrêté du 13 mai 2011, 
Vu l'arrêté préfectoral du 17 décembre 2009, établissant le schéma directeur départemental des structures 
agricoles de la Mayenne, 
Vu la demande d'autorisation d'exploiter un bien agricole présentée le 25/04/2016 par Monsieur Chauvin 
Maxime, La Frilouzière, 53350 Ballots, qui exploite 46,11 ha, 
et qui sollicite l'autorisation d'exploiter une surface de 2,80 ha située 53018:YD6p à Ballots à une distance de son 
siège d'exploitation de 0,3 km, 
Considérant la situation de l’exploitant antérieur : Monsieur le gérant, EARL Rativel, Le Bois Noir,  Thourie,   
Vu l’avis émis par la commission départementale d'orientation de l’agriculture de la Mayenne, section "économie 
et structures", lors de sa réunion du 06/09/2016, 
 
Considérant que la candidature émanant de Monsieur Chauvin Maxime, pour une superficie de 2,80 ha, s'inscrit 
dans le cadre d'un agrandissement, 
Considérant que Monsieur Chauvin Maxime est pluriactif dont les revenus extra-agricoles du foyer fiscal 
excèdent 3120 fois le montant horaire du SMIC (article L 331-2 3  du Code rural), priorité de rang N°6 du 
SDDSA de la Mayenne, 
Considérant que la candidature concurrente de Monsieur Bizeul Claude, pour une superficie de 2,80 ha, s'inscrit 
dans le cadre d'un agrandissement, où les terres, objet de la demande, sont situées à une distance supérieure à 8 
kilomètres du siège d'exploitation, priorité de rang N°6 du SDDSA de la Mayenne, 
Considérant l'article 6 du SDDSA de la Mayenne qui précise qu'en cas de candidatures concurrentes, les 
autorisations d'exploiter sont délivrées selon l'ordre des priorités, 
Considérant qu’une autorisation d’exploiter peut être accordée à plusieurs candidats de même rang de priorité, 
Considérant que l'opération envisagée s'inscrit dans les objectifs du schéma directeur départemental des 
structures de la Mayenne, 


DÉCIDE 


Article 1 : Monsieur Chauvin Maxime est autorisé à exploiter une surface de 2 ,80 ha située à 53018:YD6p 
Ballots, à une distance de son siège d'exploitation de 0,3 km. 
Article 2 : Cette autorisation est périmée si le fonds n’a pas été mis en culture avant l’expiration de l’année 
culturale qui suit la date de notification. Si le fonds est loué, l’année culturale à prendre en considération est celle 
qui suit le départ effectif du preneur, sauf si la situation personnelle du demandeur au regard des dispositions du 
code rural est modifiée. 
Article 3


 


 : Le directeur départemental des territoires de la Mayenne est chargé de l'exécution de la présente 
décision. 


Fait à Laval, le 13 septembre 2016 
Pour le Préfet et par délégation,  


Le chef du service Economie et Agriculture Durable 
 


Judith DETOURBE 
 
Cette décision peut être contestée : 
- par recours gracieux auprès de l’auteur de l’acte dans les deux mois suivant la décision considérée. Le silence gardé par 


l’administration pendant plus de deux mois sur la demande de recours gracieux emportant décision implicite de rejet qui peut elle 
même être déférée au tribunal administratif compétent dans un délai de deux mois. 


- par recours contentieux auprès du tribunal administratif compétent dans les deux mois suivant la notification de la décision 
considérée. Le délai de recours gracieux étant interruptif au délai de recours contentieux. 


 







       
PRÉFET DE LA MAYENNE 


 
Décision n° 2016-10794 
Du 13 septembre 2016 


             
portant autorisation d'exploiter  
à Monsieur Bizeul Claude 
Freulun 35130 Rannée 
 


Le préfet de la Mayenne, 
chevalier de la Légion d’honneur, 
 
Vu le code rural et de la pêche maritime, et notamment ses articles L. 312-5, L. 330-1, L. 330-2, L. 331-1 à L. 
331-11, R. 313-1, R. 331-1 à R. 331-12, 
Vu l'arrêté préfectoral du 29 septembre 2009, fixant les modalités de calcul de l’unité de référence temps d’une 
exploitation agricole en Mayenne pour établir les critères de viabilité, modifié par l’arrêté du 13 mai 2011, 
Vu l'arrêté préfectoral du 17 décembre 2009, établissant le schéma directeur départemental des structures 
agricoles de la Mayenne, 
Vu la demande d'autorisation d'exploiter un bien agricole présentée le 21/06/2016 par Monsieur Bizeul Claude, 
Freulun, 35130 Rannée, qui exploite 65,58 ha, 
et qui sollicite l'autorisation d'exploiter une surface de 2,80 ha située 53018:YD6p à Ballots à une distance de son 
siège d'exploitation de 13 km, 
Considérant la situation de l’exploitant antérieur : Monsieur le gérant, EARL Rativel, Le Bois Noir,  Thourie,  
Vu l’avis émis par la commission départementale d'orientation de l’agriculture de la Mayenne, section "économie 
et structures", lors de sa réunion du 06/09/2016, 
 
Considérant que la candidature émanant de Monsieur Bizeul Claude, pour une superficie de 2,80 ha, s'inscrit 
dans le cadre d'un agrandissement, où les terres, objet de la demande, sont situées à une distance supérieure à 8 
kilomètres du siège d'exploitation, priorité de rang N°6 du SDDSA de la Mayenne, 
Considérant que la candidature concurrente de Monsieur Chauvin Maxime, pour une superficie de 2,80 ha, 
s'inscrit dans le cadre d'un agrandissement, 
Considérant que Monsieur Chauvin Maxime est pluriactif dont les revenus extra-agricoles du foyer fiscal 
excèdent 3120 fois le montant horaire du SMIC (article L 331-2 3  du Code rural), priorité de rang N°6 du 
SDDSA de la Mayenne, 
Considérant l'article 6 du SDDSA de la Mayenne qui précise qu'en cas de candidatures concurrentes, les 
autorisations d'exploiter sont délivrées selon l'ordre des priorités, 
Considérant qu’une autorisation d’exploiter peut être accordée à plusieurs candidats de même rang de priorité, 
Considérant que l'opération envisagée s'inscrit dans les objectifs du schéma directeur départemental des 
structures de la Mayenne, 


DÉCIDE 


 Article 1 : Monsieur  Bizeul Claude est autorisé à exploiter une surface de 2,80 ha située à 53018:YD6p Ballots, 
à une distance de son siège d'exploitation de 13 km. 
Article 2 : Cette autorisation est périmée si le fonds n’a pas été mis en culture avant l’expiration de l’année 
culturale qui suit la date de notification. Si le fonds est loué, l’année culturale à prendre en considération est celle 
qui suit le départ effectif du preneur, sauf si la situation personnelle du demandeur au regard des dispositions du 
code rural est modifiée. 
Article 3


 


 : Le directeur départemental des territoires de la Mayenne est chargé de l'exécution de la présente 
décision. 


Fait à Laval, le 13 septembre 2016 
Pour le Préfet et par délégation,  


Le chef du service Economie et Agriculture Durable 
 


Judith DETOURBE 
 
Cette décision peut être contestée : 
- par recours gracieux auprès de l’auteur de l’acte dans les deux mois suivant la décision considérée. Le silence gardé par 


l’administration pendant plus de deux mois sur la demande de recours gracieux emportant décision implicite de rejet qui peut elle 
même être déférée au tribunal administratif compétent dans un délai de deux mois. 


- par recours contentieux auprès du tribunal administratif compétent dans les deux mois suivant la notification de la décision 
considérée. Le délai de recours gracieux étant interruptif au délai de recours contentieux. 


 







 
PRÉFET DE LA MAYENNE 


 
Décision n° 2016-10797 
Du 13 septembre 2016 


             
portant autorisation d'exploiter  
au GAEC Boeuf des Champs 
Moray Neuf 53240 Saint-Germain-le-Fouilloux 
 


Le préfet de la Mayenne, 
chevalier de la Légion d’honneur, 
 
Vu le code rural et de la pêche maritime, et notamment ses articles L. 312-5, L. 330-1, L. 330-2, L. 331-1 à L. 
331-11, R. 313-1, R. 331-1 à R. 331-12, 
Vu l'arrêté préfectoral du 29 septembre 2009, fixant les modalités de calcul de l’unité de référence temps d’une 
exploitation agricole en Mayenne pour établir les critères de viabilité, modifié par l’arrêté du 13 mai 2011, 
Vu l'arrêté préfectoral du 17 décembre 2009, établissant le schéma directeur départemental des structures 
agricoles de la Mayenne, 
Vu la demande d'autorisation d'exploiter un bien agricole présentée le 13/05/2016 par Mesdames Champs 
Marie-Thérèse et Hélène et Monsieur Champs Sylvain, co-gérants du GAEC Boeuf des Champs, Moray Neuf, 
53240 Saint-Germain-le-Fouilloux, qui exploitent 0,00 ha, 
et qui sollicitent l'autorisation d'exploiter une surface de 129,28 ha située à Andouillé, Saint-Germain-le-
Fouilloux , Saint-Jean sur Mayenne à une distance de leur siège d'exploitation de 2 km, 
Considérant la situation de l’exploitant antérieur : Monsieur le gérant, GAEC Moray Neuf, Moray Neuf, Saint-
Germain-le-Fouilloux,  qui exploite 129,28 ha, 
Vu l’avis émis par la commission départementale d'orientation de l’agriculture de la Mayenne, section "économie 
et structures", lors de sa réunion du 06/09/2016, 
 
Considérant que la candidature émanant de Mesdames Champs Marie-Thérèse et Hélène et Monsieur Champs 
Sylvain, co-gérants du GAEC Boeuf des Champs, pour une superficie de 129,28 ha, s'inscrit dans le cadre d'une 
création de société, 
Considérant que Madame Champs Hélène ne remplit pas les conditions de capacité professionnelle exigées 
(article L 331-2 3  du Code rural) et que de ce fait la demande est soumise à autorisation préalable, 
Considérant l’absence de candidature concurrente dans les trois mois qui ont suivi la date de dépôt de demande 
d’autorisation d’exploiter de Mesdames Champs Marie-Thérèse et Hélène et Monsieur Champs Sylvain, co-
gérants du GAEC Boeuf des Champs, 
Considérant que l'opération envisagée s'inscrit dans les objectifs du schéma directeur départemental des 
structures de la Mayenne, 


DÉCIDE 


 Article 1 : Le GAEC Boeuf des Champs, composé de Mesdames Champs Marie-Thérèse et Hélène et Monsieur 
Champs Sylvain, est autorisé à exploiter une surface de 129,28 ha située à Andouillé, Saint-Germain-le-Fouilloux 
, Saint-Jean sur Mayenne, à une distance de son siège d'exploitation de 2 km. 
Article 2 : Cette autorisation est périmée si le fonds n’a pas été mis en culture avant l’expiration de l’année 
culturale qui suit la date de notification. Si le fonds est loué, l’année culturale à prendre en considération est celle 
qui suit le départ effectif du preneur, sauf si la situation personnelle du demandeur au regard des dispositions du 
code rural est modifiée. 
Article 3


 


 : Le directeur départemental des territoires de la Mayenne est chargé de l'exécution de la présente 
décision. 


Fait à Laval, le 13 septembre 2016 
Pour le Préfet et par délégation,  


Le chef du service Economie et Agriculture Durable 
 


Judith DETOURBE 
 
Cette décision peut être contestée : 
- par recours gracieux auprès de l’auteur de l’acte dans les deux mois suivant la décision considérée. Le silence gardé par 


l’administration pendant plus de deux mois sur la demande de recours gracieux emportant décision implicite de rejet qui peut elle 
même être déférée au tribunal administratif compétent dans un délai de deux mois. 


- par recours contentieux auprès du tribunal administratif compétent dans les deux mois suivant la notification de la décision 
considérée. Le délai de recours gracieux étant interruptif au délai de recours contentieux. 


 







 
PRÉFET DE LA MAYENNE 


 
Décision n° 2016-10798 
Du 13 septembre 2016 


             
portant autorisation d'exploiter  
à Madame Morin Sylvie 
Toucheronde 53270 Saint-Pierre-sur-Erve 
 


Le préfet de la Mayenne, 
chevalier de la Légion d’honneur, 
 


Vu le code rural et de la pêche maritime, et notamment ses articles L. 312-5, L. 330-1, L. 330-2, L. 331-
1 à L. 331-11, R. 313-1, R. 331-1 à R. 331-12, 
Vu l'arrêté préfectoral du 29 septembre 2009, fixant les modalités de calcul de l’unité de référence 
temps d’une exploitation agricole en Mayenne pour établir les critères de viabilité, modifié par l’arrêté 
du 13 mai 2011, 
Vu l'arrêté préfectoral du 17 décembre 2009, établissant le schéma directeur départemental des 
structures agricoles de la Mayenne, 
Vu la demande d'autorisation d'exploiter un bien agricole présentée le 13/05/2016 par Madame Morin 
Sylvie, Toucheronde, 53270 Saint-Pierre-sur-Erve, qui exploite 74,29 ha, 
et qui sollicite l'autorisation d'exploiter une surface de 1,36 ha située à 53248:A48 - 53248:A51 Saint-
Pierre-sur-Erve à une distance de son siège d'exploitation de 0,15 km, 
Considérant la situation de l’exploitant antérieur : Monsieur Pasquier Eric, Sourche, Vaiges,  qui 
exploite 88,45 ha, 
Vu l’avis émis par la commission départementale d'orientation de l’agriculture de la Mayenne, section 
"économie et structures", lors de sa réunion du 06/09/2016, 
 


Considérant que la candidature émanant de Madame Morin Sylvie, pour une superficie de 1,36 ha, 
s'inscrit dans le cadre d'un agrandissement, 
Considérant que Madame Morin Sylvie ne remplit pas les conditions de capacité professionnelle exigées 
(article L 331-2 3  du Code rural) et que de ce fait la demande est soumise à autorisation préalable, 
Considérant l’absence de candidature concurrente dans les trois mois qui ont suivi la date de dépôt de 
demande d’autorisation d’exploiter de Madame Morin Sylvie, 
Considérant que l'opération envisagée s'inscrit dans les objectifs du schéma directeur départemental des 
structures de la Mayenne, 


DÉCIDE 


 Article 1 : Madame Morin Sylvie est autorisée à exploiter une surface de 1,36 ha située à 53248:A48 - 
53248:A51 Saint-Pierre-sur-Erve, à une distance de son siège d'exploitation de 0,15 km. 
Article 2 : Cette autorisation est périmée si le fonds n’a pas été mis en culture avant l’expiration de 
l’année culturale qui suit la date de notification. Si le fonds est loué, l’année culturale à prendre en 
considération est celle qui suit le départ effectif du preneur, sauf si la situation personnelle du 
demandeur au regard des dispositions du code rural est modifiée. 
Article 3


 


 : Le directeur départemental des territoires de la Mayenne est chargé de l'exécution de la 
présente décision. 


Fait à Laval, le 13 septembre 2016 
Pour le Préfet et par délégation,  


Le chef du service Economie et Agriculture Durable 
 


Judith DETOURBE 
 
Cette décision peut être contestée : 
- par recours gracieux auprès de l’auteur de l’acte dans les deux mois suivant la décision considérée. Le silence gardé par 


l’administration pendant plus de deux mois sur la demande de recours gracieux emportant décision implicite de rejet qui peut elle 
même être déférée au tribunal administratif compétent dans un délai de deux mois. 


- par recours contentieux auprès du tribunal administratif compétent dans les deux mois suivant la notification de la décision 
considérée. Le délai de recours gracieux étant interruptif au délai de recours contentieux. 


 







 
PRÉFET DE LA MAYENNE 


 
Décision n° 2016-10807 
Du 13 septembre 2016 


             
portant autorisation d'exploiter  
à Monsieur Mignon Adrien 
Créan La Butte 53240 Alexain 
 


Le préfet de la Mayenne, 
chevalier de la Légion d’honneur, 
 
Vu le code rural et de la pêche maritime, et notamment ses articles L. 312-5, L. 330-1, L. 330-2, L. 331-1 à L. 
331-11, R. 313-1, R. 331-1 à R. 331-12, 
Vu l'arrêté préfectoral du 29 septembre 2009, fixant les modalités de calcul de l’unité de référence temps d’une 
exploitation agricole en Mayenne pour établir les critères de viabilité, modifié par l’arrêté du 13 mai 2011, 
Vu l'arrêté préfectoral du 17 décembre 2009, établissant le schéma directeur départemental des structures 
agricoles de la Mayenne, 
Vu la demande d'autorisation d'exploiter un bien agricole présentée le 17/05/2016 par Monsieur Mignon 
Adrien, Créan La Butte, 53240 Alexain, qui exploite 0,00 ha, 
et qui sollicite l'autorisation d'exploiter une surface de 0,37 ha située à 53002:D16p - 53002:D17p - 53002:D18p - 
53002:D164p -53002:D165p - 53002:D166p Alexain à une distance de son siège d'exploitation de 0 km, 
Considérant la situation de l’exploitant antérieur : Madame Garnier Francoise, Vaucelan,  Argentré,  qui exploite 
2,42 ha, 
Vu l’avis émis par la commission départementale d'orientation de l’agriculture de la Mayenne, section "économie 
et structures", lors de sa réunion du 06/09/2016, 
 
Considérant que la candidature émanant de Monsieur Mignon Adrien, pour une superficie de 0,37 ha, va 
permettre son installation non aidée, 
Considérant que Monsieur Mignon Adrien ne remplit pas les conditions de capacité professionnelle exigées 
(article L 331-2 3  du Code rural) et que de ce fait la demande est soumise à autorisation préalable, 
Considérant l’absence de candidature concurrente dans les trois mois qui ont suivi la date de dépôt de demande 
d’autorisation d’exploiter de Monsieur Mignon Adrien, 
Considérant que l'opération envisagée s'inscrit dans les objectifs du schéma directeur départemental des 
structures de la Mayenne, 


DÉCIDE 


 Article 1 : Monsieur  Mignon Adrien est autorisé à exploiter une surface de 0,37 ha située à 53002:D16p - 
53002:D17p - 53002:D18p - 53002:D164p -53002:D165p - 53002:D166p Alexain, à une distance de son siège 
d'exploitation de 0 km. 
Article 2 : Cette autorisation est périmée si le fonds n’a pas été mis en culture avant l’expiration de l’année 
culturale qui suit la date de notification. Si le fonds est loué, l’année culturale à prendre en considération est celle 
qui suit le départ effectif du preneur, sauf si la situation personnelle du demandeur au regard des dispositions du 
code rural est modifiée. 
Article 3


 


 : Le directeur départemental des territoires de la Mayenne est chargé de l'exécution de la présente 
décision. 


 
Fait à Laval, le 13 septembre 2016 
Pour le Préfet et par délégation,  


Le chef du service Economie et Agriculture Durable 
 


Judith DETOURBE 
 
 
Cette décision peut être contestée : 
- par recours gracieux auprès de l’auteur de l’acte dans les deux mois suivant la décision considérée. Le silence gardé par 


l’administration pendant plus de deux mois sur la demande de recours gracieux emportant décision implicite de rejet qui peut elle 
même être déférée au tribunal administratif compétent dans un délai de deux mois. 


- par recours contentieux auprès du tribunal administratif compétent dans les deux mois suivant la notification de la décision 
considérée. Le délai de recours gracieux étant interruptif au délai de recours contentieux. 


 
 







  
PRÉFET DE LA MAYENNE 


 
Décision n° 2016-10808 
Du 13 septembre 2016 


             
portant autorisation d'exploiter  
à la SCEA Bellayer 
Les Chateliers 53480 Vaiges 
 


Le préfet de la Mayenne, 
chevalier de la Légion d’honneur, 
 
Vu le code rural et de la pêche maritime, et notamment ses articles L. 312-5, L. 330-1, L. 330-2, L. 331-1 à L. 
331-11, R. 313-1, R. 331-1 à R. 331-12, 
Vu l'arrêté préfectoral du 29 septembre 2009, fixant les modalités de calcul de l’unité de référence temps d’une 
exploitation agricole en Mayenne pour établir les critères de viabilité, modifié par l’arrêté du 13 mai 2011, 
Vu l'arrêté préfectoral du 17 décembre 2009, établissant le schéma directeur départemental des structures 
agricoles de la Mayenne, 
Vu la demande d'autorisation d'exploiter un bien agricole présentée le 17/05/2016 par Monsieur Bellayer 
Arnaud, gérant de la SCEA Bellayer, Les Chateliers, 53480 Vaiges, qui exploite  0,00 ha, 
et qui sollicite l'autorisation d'exploiter pour la reprise d'un atelier avicole de canard à rôtir d’une capacité de 980 
m², 
Considérant la situation de l’exploitant antérieur : Monsieur Bellayer Arnaud, Le Chatelier,  Vaiges,  qui exploite 
70,27 ha, 
Vu l’avis émis par la commission départementale d'orientation de l’agriculture de la Mayenne, section "économie 
et structures", lors de sa réunion du 06/09/2016, 
 
Considérant que la candidature émanant de Monsieur Bellayer Arnaud, gérant de la SCEA Bellayer, pour la 
reprise d'un atelier avicole de canard à rôtir d’une capacité de 980 m² dépasse le seuil de production prévu par 
décret et que de ce fait cette opération est soumise à autorisation, 
Considérant l’absence de candidature concurrente dans les trois mois qui ont suivi la date de dépôt de demande 
d’autorisation d’exploiter de  Monsieur Bellayer Arnaud, gérant de la SCEA Bellayer, 
Considérant que l'opération envisagée s'inscrit dans les objectifs du schéma directeur départemental des 
structures de la Mayenne, 


DÉCIDE 


Article 1 : La reprise d'un atelier avicole de canard à rôtir d’une capacité de 980 m², sollicitée par Monsieur 
Bellayer Arnaud, gérant de la SCEA Bellayer, est autorisée au regard de la réglementation relative au contrôle des 
structures, sans préjudice des autres autorisations administratives requises pour cette opération. 
Article 2 : Cette autorisation est périmée si le fonds n’a pas été mis en culture avant l’expiration de l’année 
culturale qui suit la date de notification. Si le fonds est loué, l’année culturale à prendre en considération est celle 
qui suit le départ effectif du preneur, sauf si la situation personnelle du demandeur au regard des dispositions du 
code rural est modifiée. 
Article 3


 


 : Le directeur départemental des territoires de la Mayenne est chargé de l'exécution de la présente 
décision. 


Fait à Laval, le 13 septembre 2016 
Pour le Préfet et par délégation,  


Le chef du service Economie et Agriculture Durable 
 


Judith DETOURBE 
 
 


Cette décision peut être contestée : 
- par recours gracieux auprès de l’auteur de l’acte dans les deux mois suivant la décision considérée. Le silence gardé par 


l’administration pendant plus de deux mois sur la demande de recours gracieux emportant décision implicite de rejet qui peut elle 
même être déférée au tribunal administratif compétent dans un délai de deux mois. 


- par recours contentieux auprès du tribunal administratif compétent dans les deux mois suivant la notification de la décision 
considérée. Le délai de recours gracieux étant interruptif au délai de recours contentieux. 
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PRÉFET DE LA MAYENNE 


 
Décision n° 2016-10812 
Du 13 septembre 2016 


             
portant autorisation d'exploiter  
au GAEC Hary 
La Limogère, 53640 Le Horps 
 


Le préfet de la Mayenne, 
chevalier de la Légion d’honneur, 
 
Vu le code rural et de la pêche maritime, et notamment ses articles L. 312-5, L. 330-1, L. 330-2, L. 331-
1 à L. 331-11, R. 313-1, R. 331-1 à R. 331-12, 
Vu l'arrêté préfectoral du 29 septembre 2009, fixant les modalités de calcul de l’unité de référence 
temps d’une exploitation agricole en Mayenne pour établir les critères de viabilité, modifié par l’arrêté 
du 13 mai 2011, 
Vu l'arrêté préfectoral du 17 décembre 2009, établissant le schéma directeur départemental des 
structures agricoles de la Mayenne, 
Vu la demande d'autorisation d'exploiter un bien agricole présentée le 20/05/2016 par Madame Hary 
Christine et Messieurs Hary Stéphane, Florian et Marc-Antoine, co-gérants du GAEC Hary, La 
Limogère, 53640 Le Horps, qui exploitent 0,00 ha, 
et qui sollicitent l'autorisation d'exploiter une surface de 68,19 ha située à Champéon, Le Horps, 
Montreuil-Poulay à une distance de leur siège d'exploitation de 2 km, 
Considérant la situation de l’exploitant antérieur : Monsieur le gérant, EARL Sc Hary, La Limogère,  Le 
Horps,  qui exploite 66,19 ha, 
Vu l’avis émis par la commission départementale d'orientation de l’agriculture de la Mayenne, section 
"économie et structures", lors de sa réunion du 06/09/2016, 
 
Considérant que la candidature émanant de Madame Hary Christine et Messieurs Hary Stéphane, 
Florian et Marc-Antoine, co-gérants du GAEC Hary, pour une superficie de 66,19 ha, s'inscrit dans le 
cadre d'une création d'exploitation, 
Considérant que l'opération envisagée va permettre l'installation non aidée de Monsieur Hary Marc-
Antoine au sein du GAEC Hary, 
Considérant que Messieurs Hary Florian et Marc-Antoine ne remplissent pas les conditions de capacité 
professionnelle exigées (article L 331-2 3  du Code rural) et que de ce fait la demande est soumise à 
autorisation préalable, 
Considérant l’absence de candidature concurrente dans les trois mois qui ont suivi la date de dépôt de 
demande d’autorisation d’exploiter de Madame Hary Christine et Messieurs Hary Stéphane, Florian et 
Marc-Antoine, co-gérants du GAEC Hary, 
Considérant que l'opération envisagée s'inscrit dans les objectifs du schéma directeur départemental des 
structures de la Mayenne, 


DÉCIDE 


 


 Article 1


 


 : Le GAEC Hary, composé de Madame Hary Christine et Messieurs Hary Stéphane, Florian 
et Marc-Antoine, est autorisé à exploiter une surface de 66,19 ha située à Champéon, Le Horps, 
Montreuil-Poulay, à une distance de son siège d'exploitation de 2 km. 


Article 2


 


 : Cette autorisation est périmée si le fonds n’a pas été mis en culture avant l’expiration de 
l’année culturale qui suit la date de notification. Si le fonds est loué, l’année culturale à prendre en 
considération est celle qui suit le départ effectif du preneur, sauf si la situation personnelle du 
demandeur au regard des dispositions du code rural est modifiée. 


 
 







 
 
 
Article 3


 


 : Le directeur départemental des territoires de la Mayenne est chargé de l'exécution de la 
présente décision. 


 
Fait à Laval, le 13 septembre 2016 
Pour le Préfet et par délégation,  


Le chef du service Economie et Agriculture Durable 
 


Judith DETOURBE 
 
 


 
Cette décision peut être contestée : 
- par recours gracieux auprès de l’auteur de l’acte dans les deux mois suivant la décision considérée. Le silence gardé par 


l’administration pendant plus de deux mois sur la demande de recours gracieux emportant décision implicite de rejet qui peut elle 
même être déférée au tribunal administratif compétent dans un délai de deux mois. 


- par recours contentieux auprès du tribunal administratif compétent dans les deux mois suivant la notification de la décision 
considérée. Le délai de recours gracieux étant interruptif au délai de recours contentieux. 


 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 







 
PRÉFET DE LA MAYENNE 


 
Décision n° 2016-10818 
Du 13 septembre 2016 


             
portant autorisation d'exploiter  
à l’EARL Boveaux 
La Parentière 53150 Saint-Christophe-du-Luat 
 


Le préfet de la Mayenne, 
chevalier de la Légion d’honneur, 
 
Vu le code rural et de la pêche maritime, et notamment ses articles L. 312-5, L. 330-1, L. 330-2, L. 331-1 à L. 
331-11, R. 313-1, R. 331-1 à R. 331-12, 
Vu l'arrêté préfectoral du 29 septembre 2009, fixant les modalités de calcul de l’unité de référence temps d’une 
exploitation agricole en Mayenne pour établir les critères de viabilité, modifié par l’arrêté du 13 mai 2011, 
Vu l'arrêté préfectoral du 17 décembre 2009, établissant le schéma directeur départemental des structures 
agricoles de la Mayenne, 
Vu la demande d'autorisation d'exploiter un bien agricole présentée le 24/05/2016 par Madame et Monsieur 
Batier Florence et Nicolas, co-gérants de l'EARL Boveaux, La Parentière, 53150 Saint-Christophe-du-Luat, qui 
exploitent 0,00 ha, 
et qui sollicitent l'autorisation d'exploiter une surface de 2,43 ha située à 53207:D144 - 53207:D145 Saint-
Christophe-du-Luat à une distance de leur siège d'exploitation de 0 km, ainsi que la création d’un atelier de 300 
places de veaux de boucherie, 
Considérant que les terres sont inexploitées, 
Vu l’avis émis par la commission départementale d'orientation de l’agriculture de la Mayenne, section "économie 
et structures", lors de sa réunion du 06/09/2016, 
 
Considérant que la candidature émanant de Madame et Monsieur Batier Florence et Nicolas, co-gérants de 
l'EARL Boveaux, pour une superficie de 2,43 ha, va permettre la création d'une société, 
Considérant que Madame et Monsieur Batier Florence et Nicolas ne remplissent pas les conditions de capacité 
professionnelle exigées (article L 331-2 3  du Code rural) et que de ce fait la demande est soumise à autorisation 
préalable, 
Considérant l’absence de candidature concurrente dans les trois mois qui ont suivi la date de dépôt de demande 
d’autorisation d’exploiter de Madame et Monsieur Batier Florence et Nicolas, co-gérants de l'EARL Boveaux, 
Considérant que l'opération envisagée s'inscrit dans les objectifs du schéma directeur départemental des 
structures de la Mayenne, 


DÉCIDE 


 Article 1 : L’EARL Boveaux, composée de Madame et Monsieur Batier Florence et Nicolas, est autorisée à 
exploiter une surface de 2,43 ha située à 53207:D144 - 53207:D145 Saint-Christophe-du-Luat, à une distance de 
son siège d'exploitation de 0 km. 
Article 2 : Cette autorisation est périmée si le fonds n’a pas été mis en culture avant l’expiration de l’année 
culturale qui suit la date de notification. Si le fonds est loué, l’année culturale à prendre en considération est celle 
qui suit le départ effectif du preneur, sauf si la situation personnelle du demandeur au regard des dispositions du 
code rural est modifiée. 
Article 3


 


 : Le directeur départemental des territoires de la Mayenne est chargé de l'exécution de la présente 
décision. 


Fait à Laval, le 13 septembre 2016 
Pour le Préfet et par délégation,  


Le chef du service Economie et Agriculture Durable 
 


Judith DETOURBE 
 
 


Cette décision peut être contestée : 
- par recours gracieux auprès de l’auteur de l’acte dans les deux mois suivant la décision considérée. Le silence gardé par 


l’administration pendant plus de deux mois sur la demande de recours gracieux emportant décision implicite de rejet qui peut elle 
même être déférée au tribunal administratif compétent dans un délai de deux mois. 


- par recours contentieux auprès du tribunal administratif compétent dans les deux mois suivant la notification de la décision 
considérée. Le délai de recours gracieux étant interruptif au délai de recours contentieux. 







 
PRÉFET DE LA MAYENNE 


 
Décision n° 2016-10828 
Du 13 septembre 2016 


             
portant autorisation d'exploiter  
au GAEC de la Salmonaie 
La Salmonaie 53220 Montaudin 
 


Le préfet de la Mayenne, 
chevalier de la Légion d’honneur, 
 
Vu le code rural et de la pêche maritime, et notamment ses articles L. 312-5, L. 330-1, L. 330-2, L. 331-1 à L. 
331-11, R. 313-1, R. 331-1 à R. 331-12, 
Vu l'arrêté préfectoral du 29 septembre 2009, fixant les modalités de calcul de l’unité de référence temps d’une 
exploitation agricole en Mayenne pour établir les critères de viabilité, modifié par l’arrêté du 13 mai 2011, 
Vu l'arrêté préfectoral du 17 décembre 2009, établissant le schéma directeur départemental des structures 
agricoles de la Mayenne, 
Vu la demande d'autorisation d'exploiter un bien agricole présentée le 25/05/2016 par Madame et Monsieur 
Galode Marie-Paule et Jean-Paul, co-gérants du GAEC de la Salmonaie, La Salmonaie, 53220 Montaudin, qui 
exploitent 55,36 ha, 
et qui sollicitent l'autorisation d'exploiter une surface de 5,50 ha située à 53091:X20p Désertines à une distance 
de leur siège d'exploitation de 15 km, 
Considérant la situation de l’exploitant antérieur : Monsieur Lemonnier Joseph, La Megretière,  Désertines,  qui 
exploite 17,10 ha, 
Vu l’avis émis par la commission départementale d'orientation de l’agriculture de la Mayenne, section "économie 
et structures", lors de sa réunion du 06/09/2016, 
 
Considérant que la candidature émanant de Madame et Monsieur Galode Marie-Paule et Jean-Paul, co-gérants 
du GAEC de la Salmonaie, pour une superficie de 5,50 ha, s'inscrit dans le cadre d'un agrandissement, où une 
partie des terres, objet de la demande, sont situées à une distance supérieure à 8 kilomètres du siège 
d'exploitation, 
Considérant que Madame Galode Marie-Paule a atteint l'âge requis pour bénéficier de la retraite,  
Considérant l’absence de candidature concurrente dans les trois mois qui ont suivi la date de dépôt de demande 
d’autorisation d’exploiter de Madame et Monsieur Galode Marie-Paule et Jean-Paul, co-gérants du GAEC de la 
Salmonaie, 
Considérant que l'opération envisagée s'inscrit dans les objectifs du schéma directeur départemental des 
structures de la Mayenne, 


DÉCIDE 


 Article 1 : Le GAEC de la Salmonaie, composé de Madame et Monsieur Galode Marie-Paule et Jean-Paul, est 
autorisé à exploiter une surface de 5,50 ha située à 53091:X20p Désertines, à une distance de son siège 
d'exploitation de 15 km. 
Article 2 : Cette autorisation est périmée si le fonds n’a pas été mis en culture avant l’expiration de l’année 
culturale qui suit la date de notification. Si le fonds est loué, l’année culturale à prendre en considération est celle 
qui suit le départ effectif du preneur, sauf si la situation personnelle du demandeur au regard des dispositions du 
code rural est modifiée. 
Article 3


 


 : Le directeur départemental des territoires de la Mayenne est chargé de l'exécution de la présente 
décision. 


Fait à Laval, le 13 septembre 2016 
Pour le Préfet et par délégation,  


Le chef du service Economie et Agriculture Durable 
 


Judith DETOURBE 
 
Cette décision peut être contestée : 
- par recours gracieux auprès de l’auteur de l’acte dans les deux mois suivant la décision considérée. Le silence gardé par 


l’administration pendant plus de deux mois sur la demande de recours gracieux emportant décision implicite de rejet qui peut elle 
même être déférée au tribunal administratif compétent dans un délai de deux mois. 


- par recours contentieux auprès du tribunal administratif compétent dans les deux mois suivant la notification de la décision 
considérée. Le délai de recours gracieux étant interruptif au délai de recours contentieux. 







 
PRÉFET DE LA MAYENNE 


 
Décision n° 2016-10833 
Du 13 septembre 2016 


             
portant autorisation d'exploiter  
à la SCEA de la Remallerie 
La Remallerie 53170 Le Bignon-du-Maine 
 


Le préfet de la Mayenne, 
chevalier de la Légion d’honneur, 
 


Vu le code rural et de la pêche maritime, et notamment ses articles L. 312-5, L. 330-1, L. 330-2, L. 331-
1 à L. 331-11, R. 313-1, R. 331-1 à R. 331-12, 
Vu l'arrêté préfectoral du 29 septembre 2009, fixant les modalités de calcul de l’unité de référence 
temps d’une exploitation agricole en Mayenne pour établir les critères de viabilité, modifié par l’arrêté 
du 13 mai 2011, 
Vu l'arrêté préfectoral du 17 décembre 2009, établissant le schéma directeur départemental des 
structures agricoles de la Mayenne, 
Vu la demande d'autorisation d'exploiter un bien agricole présentée le 20/05/2016 par Madame 
Chouquet Marion, gérante de la SCEA de la Remallerie, La Remallerie, 53170 Le Bignon-du-Maine, qui 
exploite 0,00  ha, 
et qui sollicite l'autorisation d'exploiter une surface de 79,18 ha située à Arquenay, Le Bignon-du-Maine, 
Villiers-Charlemagne à une distance de son siège d'exploitation de 1 km, 
Considérant la situation de l’exploitant antérieur : Monsieur le gérant, EARL de la Remallerie, La 
Remallerie,  Le Bignon-du-Maine,  qui exploite 85,30 ha, 
Vu l’avis émis par la commission départementale d'orientation de l’agriculture de la Mayenne, section 
"économie et structures", lors de sa réunion du 06/09/2016, 
 


Considérant que la candidature émanant de Madame Chouquet Marion, gérante de la SCEA de la 
Remallerie, pour une superficie de 79,18 ha, s'inscrit dans le cadre d'une création de société, 
Considérant que Madame Chouquet Marion est pluriactive et ne remplit pas les conditions de capacité 
professionnelle exigées (article L 331-2 3  du Code rural) et que de ce fait la demande est soumise à 
autorisation préalable, 
Considérant l’absence de candidature concurrente dans les trois mois qui ont suivi la date de dépôt de 
demande d’autorisation d’exploiter de Madame Chouquet Marion, gérante de la SCEA de la Remallerie, 
Considérant que l'opération envisagée s'inscrit dans les objectifs du schéma directeur départemental des 
structures de la Mayenne, 


DÉCIDE 


 Article 1 : La SCEA de la Remallerie, composée de Madame Chouquet Marion, est autorisée à 
exploiter une surface de 79,18 ha située à  Arquenay, Le Bignon-du-Maine, Villiers-Charlemagne, à une 
distance de son siège d'exploitation de 1 km. 
Article 2 : Cette autorisation est périmée si le fonds n’a pas été mis en culture avant l’expiration de 
l’année culturale qui suit la date de notification. Si le fonds est loué, l’année culturale à prendre en 
considération est celle qui suit le départ effectif du preneur, sauf si la situation personnelle du 
demandeur au regard des dispositions du code rural est modifiée. 
Article 3


Fait à Laval, le 13 septembre 2016 


 : Le directeur départemental des territoires de la Mayenne est chargé de l'exécution de la 
présente décision. 


Pour le Préfet et par délégation,  
Le chef du service Economie et Agriculture Durable 


 
Judith DETOURBE 


Cette décision peut être contestée : 
- par recours gracieux auprès de l’auteur de l’acte dans les deux mois suivant la décision considérée. Le silence gardé par 


l’administration pendant plus de deux mois sur la demande de recours gracieux emportant décision implicite de rejet qui peut elle 
même être déférée au tribunal administratif compétent dans un délai de deux mois. 


- par recours contentieux auprès du tribunal administratif compétent dans les deux mois suivant la notification de la décision 
considérée. Le délai de recours gracieux étant interruptif au délai de recours contentieux. 







 
PRÉFET DE LA MAYENNE 


 
Décision n° 2016-10834 
Du 13 septembre 2016 


             
portant autorisation d'exploiter  
à la SCEA de Gabion 
La Remallerie 53170 Le Bignon-du-Maine 
 


Le préfet de la Mayenne, 
chevalier de la Légion d’honneur, 
 
Vu le code rural et de la pêche maritime, et notamment ses articles L. 312-5, L. 330-1, L. 330-2, L. 331-1 à L. 
331-11, R. 313-1, R. 331-1 à R. 331-12, 
Vu l'arrêté préfectoral du 29 septembre 2009, fixant les modalités de calcul de l’unité de référence temps d’une 
exploitation agricole en Mayenne pour établir les critères de viabilité, modifié par l’arrêté du 13 mai 2011, 
Vu l'arrêté préfectoral du 17 décembre 2009, établissant le schéma directeur départemental des structures 
agricoles de la Mayenne, 
Vu la demande d'autorisation d'exploiter un bien agricole présentée le 20/05/2016 par Madame Chouquet 
Marion et Monsieur Drony Gabriel, co-gérants de la SCEA de Gabion, La Remallerie, 53170 Le Bignon-du-
Maine, qui exploitent 0,00 ha, 
et qui sollicitent l'autorisation d'exploiter une surface de 1,17 ha située à 53030:A999p Le Bignon-du-Maine à 
une distance de leur siège d'exploitation de 0 km, 
Considérant la situation de l’exploitant antérieur : Monsieur le gérant, EARL de la Remallerie, La Remallerie,  Le 
Bignon-du-Maine,  qui exploite 85,30 ha, 
Vu l’avis émis par la commission départementale d'orientation de l’agriculture de la Mayenne, section "économie 
et structures", lors de sa réunion du 06/09/2016, 
 
Considérant que la candidature émanant de Madame Chouquet Marion et Monsieur Drony Gabriel, co-gérants 
de la SCEA de Gabion, pour une superficie de 1,17 ha, s'inscrit dans le cadre d'une création de société, 
Considérant que Madame Chouquet Marion est pluriactive et ne remplit pas les conditions de capacité 
professionnelle exigées (article L 331-2 3  du Code rural) et que de ce fait la demande est soumise à autorisation 
préalable, 
Considérant l’absence de candidature concurrente dans les trois mois qui ont suivi la date de dépôt de demande 
d’autorisation d’exploiter de Madame Chouquet Marion et Monsieur Drony Gabriel, co-gérants de la SCEA de 
Gabion, 
Considérant que l'opération envisagée s'inscrit dans les objectifs du schéma directeur départemental des 
structures de la Mayenne, 


DÉCIDE 


 Article 1 : La SCEA de Gabion, composée de Madame Chouquet Marion et Monsieur Drony Gabriel, est 
autorisée à exploiter une surface de 1,17 ha située à 53030:A999p Le Bignon-du-Maine, à une distance de son 
siège d'exploitation de 0 km. 
Article 2 : Cette autorisation est périmée si le fonds n’a pas été mis en culture avant l’expiration de l’année 
culturale qui suit la date de notification. Si le fonds est loué, l’année culturale à prendre en considération est celle 
qui suit le départ effectif du preneur, sauf si la situation personnelle du demandeur au regard des dispositions du 
code rural est modifiée. 
Article 3


Fait à Laval, le 13 septembre 2016 


 : Le directeur départemental des territoires de la Mayenne est chargé de l'exécution de la présente 
décision. 


Pour le Préfet et par délégation,  
Le chef du service Economie et Agriculture Durable 


 
Judith DETOURBE 


 
Cette décision peut être contestée : 
- par recours gracieux auprès de l’auteur de l’acte dans les deux mois suivant la décision considérée. Le silence gardé par 


l’administration pendant plus de deux mois sur la demande de recours gracieux emportant décision implicite de rejet qui peut elle 
même être déférée au tribunal administratif compétent dans un délai de deux mois. 


- par recours contentieux auprès du tribunal administratif compétent dans les deux mois suivant la notification de la décision 
considérée. Le délai de recours gracieux étant interruptif au délai de recours contentieux. 


 
 







 
PRÉFET DE LA MAYENNE 


 
Décision n° 2016-10837 
Du 13 septembre 2016 


             
portant autorisation d'exploiter  
à Monsieur Commere William 
Le Grand Gast 53410 Le Bourgneuf-la-Forêt 
 


Le préfet de la Mayenne, 
chevalier de la Légion d’honneur, 
 
Vu le code rural et de la pêche maritime, et notamment ses articles L. 312-5, L. 330-1, L. 330-2, L. 331-1 à L. 
331-11, R. 313-1, R. 331-1 à R. 331-12, 
Vu l'arrêté préfectoral du 29 septembre 2009, fixant les modalités de calcul de l’unité de référence temps d’une 
exploitation agricole en Mayenne pour établir les critères de viabilité, modifié par l’arrêté du 13 mai 2011, 
Vu l'arrêté préfectoral du 17 décembre 2009, établissant le schéma directeur départemental des structures 
agricoles de la Mayenne, 
Vu la demande d'autorisation d'exploiter un bien agricole présentée le 27/05/2016 par Monsieur Commere 
William, Le Grand Gast, 53410 Le Bourgneuf-la-Forêt, qui exploite 45,22  ha, 
et qui sollicite l'autorisation d'exploiter une surface de 0,40 ha située à 53039:C2725 - 53039:C2730 - 
53039:C2732 Le Bourgneuf-la-Forêt à une distance de son siège d'exploitation de 0,1 km ainsi que la reprise d'un 
atelier de dindons d’une capacité de 800 m², 
Considérant la situation de l’exploitant antérieur : Monsieur Commere Thierry, La Foucherie, Le Bourgneuf-la-
Forêt,  qui exploite 42,5 ha, 
Vu l’avis émis par la commission départementale d'orientation de l’agriculture de la Mayenne, section "économie 
et structures", lors de sa réunion du 06/09/2016, 
 
Considérant que la candidature émanant de Monsieur Commere William, pour la reprise d'un atelier de dindons 
d’une capacité de 800 m² dépasse le seuil de production prévu par décret et que de ce fait cette opération est 
soumise à autorisation, 
Considérant l’absence de candidature concurrente dans les trois mois qui ont suivi la date de dépôt de demande 
d’autorisation d’exploiter de Monsieur Commere William, 
Considérant que l'opération envisagée s'inscrit dans les objectifs du schéma directeur départemental des 
structures de la Mayenne, 


DÉCIDE 


 Article 1 : Monsieur Commere William est autorisé à exploiter une surface de 0,40 ha située à 53039:C2725 - 
53039:C2730 - 53039:C2732 Le Bourgneuf-la-Forêt, à une distance de son siège d'exploitation de 0,1 km. 
Article 2 : Cette autorisation est périmée si le fonds n’a pas été mis en culture avant l’expiration de l’année 
culturale qui suit la date de notification. Si le fonds est loué, l’année culturale à prendre en considération est celle 
qui suit le départ effectif du preneur, sauf si la situation personnelle du demandeur au regard des dispositions du 
code rural est modifiée. 
Article 3 : La reprise d'un atelier de dindons d’une capacité de 800 m², sollicitée par Monsieur Commere 
William, est autorisée au regard de la réglementation relative au contrôle des structures, sans préjudice des autres 
autorisations administratives requises pour cette opération. 
Article 4


 


 : Le directeur départemental des territoires de la Mayenne est chargé de l'exécution de la présente 
décision. 


Fait à Laval, le 13 septembre 2016 
Pour le Préfet et par délégation,  


Le chef du service Economie et Agriculture Durable 
 


Judith DETOURBE 
 
 


Cette décision peut être contestée : 
- par recours gracieux auprès de l’auteur de l’acte dans les deux mois suivant la décision considérée. Le silence gardé par 


l’administration pendant plus de deux mois sur la demande de recours gracieux emportant décision implicite de rejet qui peut elle 
même être déférée au tribunal administratif compétent dans un délai de deux mois. 


- par recours contentieux auprès du tribunal administratif compétent dans les deux mois suivant la notification de la décision 
considérée. Le délai de recours gracieux étant interruptif au délai de recours contentieux. 


 







 
PRÉFET DE LA MAYENNE 


 
Décision n° 2016-10838 
Du 13 septembre 2016 


             
portant autorisation d'exploiter  
au GAEC de la Trinité-Martelet 
La Trinité 53420 Chailland 
 


Le préfet de la Mayenne, 
chevalier de la Légion d’honneur, 
 
Vu le code rural et de la pêche maritime, et notamment ses articles L. 312-5, L. 330-1, L. 330-2, L. 331-1 à L. 
331-11, R. 313-1, R. 331-1 à R. 331-12, 
Vu l'arrêté préfectoral du 29 septembre 2009, fixant les modalités de calcul de l’unité de référence temps d’une 
exploitation agricole en Mayenne pour établir les critères de viabilité, modifié par l’arrêté du 13 mai 2011, 
Vu l'arrêté préfectoral du 17 décembre 2009, établissant le schéma directeur départemental des structures 
agricoles de la Mayenne, 
Vu la demande d'autorisation d'exploiter un bien agricole présentée le 27/05/2016 par Madame Legros Mélanie 
et Messieurs Legros Jérôme et Samuel, co-gérants du GAEC de la Trinité-Martelet, La Trinité, 53420 Chailland, 
qui exploitent 92,23 ha, ainsi que deux ateliers avicoles de volailles label d’une capacité de 400 m² chacun, 
et qui sollicitent la création de deux ateliers avicoles de volailles label d’une capacité de 400 m² chacun, 
Considérant la situation de l’exploitant antérieur : Madame Legros Mélanie et Messieurs Legros Jérôme et 
Samuel, co-gérants du GAEC de la Trinité-Martelet, La Trinité,  Chailland,  qui exploitent 92,23 ha, 
Vu l’avis émis par la commission départementale d'orientation de l’agriculture de la Mayenne, section "économie 
et structures", lors de sa réunion du 06/09/2016, 
 
Considérant que la candidature émanant de Madame Legros Mélanie et Messieurs Legros Jérôme et Samuel, co-
gérants du GAEC de la Trinité-Martelet, pour la création de deux ateliers avicoles de volailles label d’une 
capacité de 400 m² chacun, dépasse le seuil de production prévu par décret et que de ce fait cette opération est 
soumise à autorisation, 
Considérant l’absence de candidature concurrente dans les trois mois qui ont suivi la date de dépôt de demande 
d’autorisation d’exploiter de Madame Legros Mélanie et Messieurs Legros Jérôme et Samuel, co-gérants du 
GAEC de la Trinité-Martelet, 
Considérant que l'opération envisagée s'inscrit dans les objectifs du schéma directeur départemental des 
structures de la Mayenne, 


DÉCIDE 


Article 1 : La création de deux ateliers avicoles de volailles label d’une capacité de 400 m² chacun, sollicitée par 
Madame Legros Mélanie et Messieurs Legros Jérôme et Samuel, co-gérants du GAEC de la Trinité-Martelet, est 
autorisée au regard de la réglementation relative au contrôle des structures, sans préjudice des autres 
autorisations administratives requises pour cette opération. 
Article 2 : Cette autorisation est périmée si le fonds n’a pas été mis en culture avant l’expiration de l’année 
culturale qui suit la date de notification. Si le fonds est loué, l’année culturale à prendre en considération est celle 
qui suit le départ effectif du preneur, sauf si la situation personnelle du demandeur au regard des dispositions du 
code rural est modifiée. 
Article 3 :


 


 Le directeur départemental des territoires de la Mayenne est chargé de l'exécution de la présente 
décision. 


Fait à Laval, le 13 septembre 2016 
Pour le Préfet et par délégation,  


Le chef du service Economie et Agriculture Durable 
 


Judith DETOURBE 
 


Cette décision peut être contestée : 
- par recours gracieux auprès de l’auteur de l’acte dans les deux mois suivant la décision considérée. Le silence gardé par 


l’administration pendant plus de deux mois sur la demande de recours gracieux emportant décision implicite de rejet qui peut elle 
même être déférée au tribunal administratif compétent dans un délai de deux mois. 


- par recours contentieux auprès du tribunal administratif compétent dans les deux mois suivant la notification de la décision 
considérée. Le délai de recours gracieux étant interruptif au délai de recours contentieux. 


 
 







 
PRÉFET DE LA MAYENNE 


 
Décision n° 2016-10841 
Du 13 septembre 2016 


             
portant autorisation d'exploiter  
à l’EARL Clemenceau 
Ciscoignard, 53200 Azé 
 


Le préfet de la Mayenne, 
chevalier de la Légion d’honneur, 
 
Vu le code rural et de la pêche maritime, et notamment ses articles L. 312-5, L. 330-1, L. 330-2, L. 331-1 à L. 
331-11, R. 313-1, R. 331-1 à R. 331-12, 
Vu l'arrêté préfectoral du 29 septembre 2009, fixant les modalités de calcul de l’unité de référence temps d’une 
exploitation agricole en Mayenne pour établir les critères de viabilité, modifié par l’arrêté du 13 mai 2011, 
Vu l'arrêté préfectoral du 17 décembre 2009, établissant le schéma directeur départemental des structures 
agricoles de la Mayenne, 
Vu la demande d'autorisation d'exploiter un bien agricole présentée le 01/06/2016 par Monsieur Clemenceau 
Damien, gérant de l'EARL Clemenceau, Ciscoignard, 53200 Azé, qui exploite 79,62 ha, 
et qui sollicite l'autorisation d'exploiter une surface de 20,75 ha située à 53066:B645 - 53066:B646 - 53066:B647 - 
53066:B650 - 53066:B651 - 53066:B652 - 53066:B653 - 53066:B654 - 53066:B655 - 53066:B656 - 53066:B658 - 
53066:B659 - 53066:B660 - 53066:B661 - 53066:B671 - 53066:B673 - 53066:B657 - 53066:B672 Chemazé à une 
distance de son siège d'exploitation de 15 km, 
Considérant la situation de l’exploitant antérieur : Monsieur Hautbois Didier, La Marchaiserie,  Chemazé,  qui 
exploite 54,17 ha, 
Vu l’avis émis par la commission départementale d'orientation de l’agriculture de la Mayenne, section "économie 
et structures", lors de sa réunion du 06/09/2016, 
 
Considérant que la candidature émanant de Monsieur Clemenceau Damien, gérant de l'EARL Clemenceau, pour 
une superficie de 20,75 ha, s'inscrit dans le cadre d'un agrandissement, où une partie des terres, objet de la 
demande, sont situées à une distance supérieure à 8 kilomètres du siège d'exploitation, 
Considérant l’absence de candidature concurrente dans les trois mois qui ont suivi la date de dépôt de demande 
d’autorisation d’exploiter de Monsieur Clemenceau Damien, gérant de l'EARL Clemenceau, 
Considérant que l'opération envisagée s'inscrit dans les objectifs du schéma directeur départemental des 
structures de la Mayenne, 


DÉCIDE 


 Article 1 : L’EARL Clemenceau, composée de Monsieur Clemenceau Damien, est autorisée à exploiter une 
surface de 20,75 ha située à 53066:B645 - 53066:B646 - 53066:B647 - 53066:B650 - 53066:B651 - 53066:B652 - 
53066:B653 - 53066:B654 - 53066:B655 - 53066:B656 - 53066:B658 - 53066:B659 - 53066:B660 - 53066:B661 - 
53066:B671 - 53066:B673 - 53066:B657 - 53066:B672 Chemazé, à une distance de son siège d'exploitation de 15 
km. 
Article 2 : Cette autorisation est périmée si le fonds n’a pas été mis en culture avant l’expiration de l’année 
culturale qui suit la date de notification. Si le fonds est loué, l’année culturale à prendre en considération est celle 
qui suit le départ effectif du preneur, sauf si la situation personnelle du demandeur au regard des dispositions du 
code rural est modifiée. 
Article 3


 


 : Le directeur départemental des territoires de la Mayenne est chargé de l'exécution de la présente 
décision. 


Fait à Laval, le 13 septembre 2016 
Pour le Préfet et par délégation,  


Le chef du service Economie et Agriculture Durable 
 


Judith DETOURBE 
 
Cette décision peut être contestée : 
- par recours gracieux auprès de l’auteur de l’acte dans les deux mois suivant la décision considérée. Le silence gardé par 


l’administration pendant plus de deux mois sur la demande de recours gracieux emportant décision implicite de rejet qui peut elle 
même être déférée au tribunal administratif compétent dans un délai de deux mois. 


- par recours contentieux auprès du tribunal administratif compétent dans les deux mois suivant la notification de la décision 
considérée. Le délai de recours gracieux étant interruptif au délai de recours contentieux. 


 







 
PRÉFET DE LA MAYENNE 


 
Décision n° 2016-10847 
Du 13 septembre 2016 


             
portant autorisation d'exploiter  
à l’EARL les Clos 
Les Clos 53350 La Roë 
 


Le préfet de la Mayenne, 
chevalier de la Légion d’honneur, 
 


Vu le code rural et de la pêche maritime, et notamment ses articles L. 312-5, L. 330-1, L. 330-2, L. 331-
1 à L. 331-11, R. 313-1, R. 331-1 à R. 331-12, 
Vu l'arrêté préfectoral du 29 septembre 2009, fixant les modalités de calcul de l’unité de référence 
temps d’une exploitation agricole en Mayenne pour établir les critères de viabilité, modifié par l’arrêté 
du 13 mai 2011, 
Vu l'arrêté préfectoral du 17 décembre 2009, établissant le schéma directeur départemental des 
structures agricoles de la Mayenne, 
Vu la demande d'autorisation d'exploiter un bien agricole présentée le 31/05/2016 par Monsieur Valais 
Willy, gérant de l'EARL les Clos, Les Clos, 53350 La Roë, qui exploite 116,11 ha, 
et qui sollicite l'autorisation d'exploiter une surface de 27,44 ha située à 53197:ZD28 - 53197:ZD29 - 
53197:ZD36  Saint-Aignan-sur-Roë à une distance de son siège d'exploitation de 6 km, 
Considérant la situation de l’exploitant antérieur : Madame Angau Madeleine, La Cherruyère,  Saint-
Aignan-sur-Roë,  qui exploite 39,18 ha, 
Vu l’avis émis par la commission départementale d'orientation de l’agriculture de la Mayenne, section 
"économie et structures", lors de sa réunion du 06/09/2016, 
 


Considérant que la candidature émanant de Monsieur Valais Willy, gérant de l'EARL les Clos, s'inscrit 
dans le cadre d'un agrandissement de l'exploitation où les terres objet de la demande sont exploitées par 
Madame Angau Madeleine, la cédante, qui n'a pas été informée, 
Considérant l’absence de candidature concurrente dans les trois mois qui ont suivi la date de dépôt de 
demande d’autorisation d’exploiter de Monsieur Valais Willy, gérant de l'EARL les Clos, 
Considérant que l'opération envisagée s'inscrit dans les objectifs du schéma directeur départemental des 
structures de la Mayenne, 


DÉCIDE 


 Article 1 : L’EARL les Clos, composée de Monsieur Valais Willy, est autorisée à exploiter une surface 
de 27,44 ha située à 53197:ZD28 - 53197:ZD29 - 53197:ZD36 Saint-Aignan-sur-Roë, à une distance de 
son siège d'exploitation de 6 km. 
Article 2 : Cette autorisation est périmée si le fonds n’a pas été mis en culture avant l’expiration de 
l’année culturale qui suit la date de notification. Si le fonds est loué, l’année culturale à prendre en 
considération est celle qui suit le départ effectif du preneur, sauf si la situation personnelle du 
demandeur au regard des dispositions du code rural est modifiée. 
Article 3


 


 : Le directeur départemental des territoires de la Mayenne est chargé de l'exécution de la 
présente décision. 


Fait à Laval, le 13 septembre 2016 
Pour le Préfet et par délégation,  


Le chef du service Economie et Agriculture Durable 
 


Judith DETOURBE 
 
Cette décision peut être contestée : 
- par recours gracieux auprès de l’auteur de l’acte dans les deux mois suivant la décision considérée. Le silence gardé par 


l’administration pendant plus de deux mois sur la demande de recours gracieux emportant décision implicite de rejet qui peut elle 
même être déférée au tribunal administratif compétent dans un délai de deux mois. 


- par recours contentieux auprès du tribunal administratif compétent dans les deux mois suivant la notification de la décision 
considérée. Le délai de recours gracieux étant interruptif au délai de recours contentieux. 


 







 
PRÉFET DE LA MAYENNE 


 
Décision n° 2016-10848 
Du 13 septembre 2016 


             
portant autorisation d'exploiter  
au GAEC de la Dorière 
La Dorière 53700 Loupfougères 
 


Le préfet de la Mayenne, 
chevalier de la Légion d’honneur, 
 


Vu le code rural et de la pêche maritime, et notamment ses articles L. 312-5, L. 330-1, L. 330-2, L. 331-
1 à L. 331-11, R. 313-1, R. 331-1 à R. 331-12, 
Vu l'arrêté préfectoral du 29 septembre 2009, fixant les modalités de calcul de l’unité de référence 
temps d’une exploitation agricole en Mayenne pour établir les critères de viabilité, modifié par l’arrêté 
du 13 mai 2011, 
Vu l'arrêté préfectoral du 17 décembre 2009, établissant le schéma directeur départemental des 
structures agricoles de la Mayenne, 
Vu la demande d'autorisation d'exploiter un bien agricole présentée le 31/05/2016 par Mesdames 
Besneux Evelyne et Lise, Monsieur Besneux Eric, Madame Nabat Camille, co-gérants du GAEC de la 
Dorière, La Dorière, 53700 Loupfougères, qui exploitent 112,37 ha, 
et qui sollicitent l'autorisation d'exploiter une surface de 85,59 ha située à Champgenéteux, Trans à une 
distance de leur siège d'exploitation de 8,2 km ainsi que la création de deux ateliers avicoles de volailles 
label d’une capacité de 400 m² chacun, 
Considérant la situation de l’exploitant antérieur : Monsieur Piednoir Alain, La Ferronnière,  Trans,  qui 
exploite 91,80 ha, 
Vu l’avis émis par la commission départementale d'orientation de l’agriculture de la Mayenne, section 
"économie et structures", lors de sa réunion du 06/09/2016, 
 


Considérant que la candidature émanant de Mesdames Besneux Evelyne et Lise, Monsieur Besneux 
Eric, Madame Nabat Camille, co-gérants du GAEC de la Dorière, pour une superficie de 85,59 ha, 
s'inscrit dans le cadre d'une création de société, où une partie des terres, objet de la demande, sont 
situées à une distance supérieure à 8 kilomètres du siège d'exploitation, 
Considérant que l'opération envisagée va permettre les installations aidées de Mesdames Besneux Lise 
et Nabat Camille au sein du GAEC de la Dorière, 
Considérant la création de deux ateliers avicoles de volailles label d’une capacité de 400 m² chacun 
dépasse le seuil de production prévu par décret et que de ce fait cette opération est soumise à 
autorisation, 
Considérant l’absence de candidature concurrente dans les trois mois qui ont suivi la date de dépôt de 
demande d’autorisation d’exploiter de Mesdames Besneux Evelyne et Lise, Monsieur Besneux Eric, 
Madame Nabat Camille, co-gérants du GAEC de la Dorière, 
Considérant qu'une autorisation peut être conditionnelle, 
Considérant que l'opération envisagée s'inscrit dans les objectifs du schéma directeur départemental des 
structures de la Mayenne, 
 


DÉCIDE 


 


 Article 1


 


 : Le GAEC de la Dorière, composé de Mesdames Besneux Evelyne et Lise, Monsieur 
Besneux Eric, Madame Nabat Camille, est autorisé à exploiter une surface de 85,59 ha située à  
Champgenéteux, Trans, à une distance de son siège d'exploitation de 8,2 km. 


 


Cette autorisation est conditionnée aux installations aidées à titre principal et à temps plein de 
Mesdames Besneux Lise et Nabat Camille dans les 18 mois suivant la date de la présente 
décision. 







 
 
Article 2


 


 : Cette autorisation est périmée si le fonds n’a pas été mis en culture avant l’expiration de 
l’année culturale qui suit la date de notification. Si le fonds est loué, l’année culturale à prendre en 
considération est celle qui suit le départ effectif du preneur, sauf si la situation personnelle du 
demandeur au regard des dispositions du code rural est modifiée. 


Article 3


 


 : La création de deux ateliers avicoles de volailles label d’une capacité de 400 m² chacun, 
sollicitée par Mesdames Besneux Evelyne et Lise, Monsieur Besneux Eric, Madame Nabat Camille, co-
gérants du GAEC de la Dorière, est autorisée au regard de la réglementation relative au contrôle des 
structures, sans préjudice des autres autorisations administratives requises pour cette opération. 


Article 4


 


 : Le directeur départemental des territoires de la Mayenne est chargé de l'exécution de la 
présente décision. 


 
Fait à Laval, le 13 septembre 2016 
Pour le Préfet et par délégation,  


Le chef du service Economie et Agriculture Durable 
 


Judith DETOURBE 
 
 


 
Cette décision peut être contestée : 
- par recours gracieux auprès de l’auteur de l’acte dans les deux mois suivant la décision considérée. Le silence gardé par 


l’administration pendant plus de deux mois sur la demande de recours gracieux emportant décision implicite de rejet qui peut elle 
même être déférée au tribunal administratif compétent dans un délai de deux mois. 


- par recours contentieux auprès du tribunal administratif compétent dans les deux mois suivant la notification de la décision 
considérée. Le délai de recours gracieux étant interruptif au délai de recours contentieux. 


 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 







 
PRÉFET DE LA MAYENNE 


 
Décision n° 2016-10856 
Du 13 septembre 2016 


             
portant autorisation d'exploiter partielle 
à Monsieur Bibron Michel 
La Chapelle au Francs 53470 Commer 
 


Le préfet de la Mayenne, 
chevalier de la Légion d’honneur, 
 


Vu le code rural et de la pêche maritime, et notamment ses articles L. 312-5, L. 330-1, L. 330-2, L. 331-
1 à L. 331-11, R. 313-1, R. 331-1 à R. 331-12, 
Vu l'arrêté préfectoral du 29 septembre 2009, fixant les modalités de calcul de l’unité de référence 
temps d’une exploitation agricole en Mayenne pour établir les critères de viabilité, modifié par l’arrêté 
du 13 mai 2011, 
Vu l'arrêté préfectoral du 17 décembre 2009, établissant le schéma directeur départemental des 
structures agricoles de la Mayenne, 
Vu la demande d'autorisation d'exploiter un bien agricole présentée le 25/05/2016 par Monsieur 
Bibron Michel, La Chapelle au Francs, 53470 Commer, qui exploite 0,00 ha, 
et qui sollicite l'autorisation d'exploiter une surface de 52,35 ha située à 53028:C017 - 53028:C018  - 
53028:C019  - 53028:C033  - 53028:C034 - 53028:C035 - 53028:C036 - 53028:C075 - 53028:C076 - 
53028:C077 - 53028:C079 - 53028:C081 -  53028:C082  - 53028:C083  - 53028:C084  - 53028:C085  - 
53028:C086  - 53028:C089  - 53028:C316  - 53028:C322  - 53028:C324  - 53028:C327  - 53028:C329  - 
53028:C330  - 53028:C331 - 53028:C332 - 53028:C333 - 53028:C367 - 53028:C390 - 53028:C391 - 
53028:B212 - 53028:B213 - 53028:B226 - 53028:C020 - 53028:C029 - 53028:C088 - 53028:C093 - 
53028:C300 - 53028:C301 - 53028:C311- 53028:C326 - 53028:C345 - 53028:C369 - 53028:C371 - 
53028:C382 - 53028:C383 - 53028:C385 Belgeard, 53021:B223 La Bazoge-Montpinçon à une distance 
de son siège d'exploitation de 7 km, 
Considérant la situation de l’exploitant antérieur : Monsieur Morin Nicolas, Les Fossés,  Oisseau,  qui 
exploite 71,07 ha, 
Vu l’avis émis par la commission départementale d'orientation de l’agriculture de la Mayenne, section 
"économie et structures", lors de sa réunion du 06/09/2016, 
 


Considérant que la candidature émanant de Monsieur Bibron Michel, pour une superficie de 52,35 ha, 
s'inscrit dans le cadre d'une création d'exploitation et va permettre son installation non aidée, priorité de 
rang N°6 du SDDSA de la Mayenne, 
Considérant que la candidature concurrente de Madame et Monsieur Beaudouin Catherine et Jean 
Pierre, co-gérants du GAEC de la Gandonnière, pour une superficie de 38,06 ha, s'inscrit dans le cadre 
d'un agrandissement où l'unité référence temps avant reprise est supérieure à 2200 heures par actif, 
priorité de rang N°5 du SDDSA de la Mayenne, 
Considérant l'article 6 du SDDSA de la Mayenne qui précise qu'en cas de candidatures concurrentes, les 
autorisations d'exploiter sont délivrées selon l'ordre des priorités, 
Considérant qu’une autorisation d’exploiter peut être partielle, 
Considérant que l'opération envisagée s'inscrit dans les objectifs du schéma directeur départemental des 
structures de la Mayenne, 


DÉCIDE 


Article 1


 


 : Monsieur Bibron Michel est autorisé à exploiter une surface de 14,29 ha située à 53028:C017 
- 53028:C018  - 53028:C019  - 53028:C033  - 53028:C034 - 53028:C035 - 53028:C036 - 53028:C075 - 
53028:C076 - 53028:C077 - 53028:C079 - 53028:C081 -  53028:C082  - 53028:C083  - 53028:C084  - 
53028:C085  - 53028:C086  - 53028:C089  - 53028:C316  - 53028:C322  - 53028:C324  - 53028:C327  - 
53028:C329  - 53028:C330  - 53028:C331 - 53028:C332 - 53028:C333 - 53028:C367 - 53028:C390 - 
53028:C391 Belgeard à une distance de son siège d'exploitation de 7 km. 


 
 







 
 
Article 2


 


 : Cette autorisation est périmée si le fonds n’a pas été mis en culture avant l’expiration de 
l’année culturale qui suit la date de notification. Si le fonds est loué, l’année culturale à prendre en 
considération est celle qui suit le départ effectif du preneur, sauf si la situation personnelle du 
demandeur au regard des dispositions du code rural est modifiée. 


Article 3


 


 : Monsieur Bibron Michel n’est pas autorisé à exploiter une surface de 38,06 ha située à 
53028:B212 - 53028:B213 - 53028:B226 - 53028:C020 - 53028:C029 - 53028:C088 - 53028:C093 - 
53028:C300 - 53028:C301 - 53028:C311- 53028:C326 - 53028:C345 - 53028:C369 - 53028:C371 - 
53028:C382 - 53028:C383 - 53028:C385 Belgeard, 53021:B223 La Bazoge-Montpinçon, à une distance 
de son siège d'exploitation de 7 km. 


Article 4


 


 : Le directeur départemental des territoires de la Mayenne est chargé de l'exécution de la 
présente décision. 


 
 


Fait à Laval, le 13 septembre 2016 
Pour le Préfet et par délégation,  


Le chef du service Economie et Agriculture Durable 
 


Judith DETOURBE 
 


 
Cette décision peut être contestée : 
- par recours gracieux auprès de l’auteur de l’acte dans les deux mois suivant la décision considérée. Le silence gardé par 


l’administration pendant plus de deux mois sur la demande de recours gracieux emportant décision implicite de rejet qui peut elle 
même être déférée au tribunal administratif compétent dans un délai de deux mois. 


- par recours contentieux auprès du tribunal administratif compétent dans les deux mois suivant la notification de la décision 
considérée. Le délai de recours gracieux étant interruptif au délai de recours contentieux. 


 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 







 
PRÉFET DE LA MAYENNE 


 
Décision n° 2016-10880 
Du 13 septembre 2016 


             
portant autorisation d'exploiter  
à Monsieur Pays Jérome 
La Taupinière 53160 Champgenéteux 
 


Le préfet de la Mayenne, 
chevalier de la Légion d’honneur, 
 


Vu le code rural et de la pêche maritime, et notamment ses articles L. 312-5, L. 330-1, L. 330-2, L. 331-
1 à L. 331-11, R. 313-1, R. 331-1 à R. 331-12, 
Vu l'arrêté préfectoral du 29 septembre 2009, fixant les modalités de calcul de l’unité de référence 
temps d’une exploitation agricole en Mayenne pour établir les critères de viabilité, modifié par l’arrêté 
du 13 mai 2011, 
Vu l'arrêté préfectoral du 17 décembre 2009, établissant le schéma directeur départemental des 
structures agricoles de la Mayenne, 
Vu la demande d'autorisation d'exploiter un bien agricole présentée le 03/06/2016 par Monsieur Pays 
Jérome, La Taupinière, 53160 Champgenéteux, qui exploite 80,08 ha, 
et qui sollicite l'autorisation d'exploiter une surface de 3,00 ha située à 53083:A102p - 53083:A646p - 
53083:A673p - 53083:A674p Courcité à une distance de son siège d'exploitation de 11 km, 
Considérant la situation de l’exploitant antérieur : Madame Prince Odette, 28 rue de Fromentin,  
Villaines-la-Juhel,  qui exploite 3,00 ha, 
Vu l’avis émis par la commission départementale d'orientation de l’agriculture de la Mayenne, section 
"économie et structures", lors de sa réunion du 06/09/2016, 
 


Considérant que la candidature émanant de Monsieur Pays Jérôme, pour une superficie de 3,00 ha, 
s'inscrit dans le cadre d'un agrandissement, où une partie des terres, objet de la demande, sont situées à 
une distance supérieure à 8 kilomètres du siège d'exploitation, 
Considérant l’absence de candidature concurrente dans les trois mois qui ont suivi la date de dépôt de 
demande d’autorisation d’exploiter de Monsieur Pays Jérôme, 
Considérant que l'opération envisagée s'inscrit dans les objectifs du schéma directeur départemental des 
structures de la Mayenne, 


DÉCIDE 


 Article 1 : Monsieur Pays Jérome est autorisé à exploiter une surface de 3,00 ha située à 53083:A102p - 
53083:A646p - 53083:A673p - 53083:A674p Courcité, à une distance de son siège d'exploitation de 11 
km. 
Article 2 : Cette autorisation est périmée si le fonds n’a pas été mis en culture avant l’expiration de 
l’année culturale qui suit la date de notification. Si le fonds est loué, l’année culturale à prendre en 
considération est celle qui suit le départ effectif du preneur, sauf si la situation personnelle du 
demandeur au regard des dispositions du code rural est modifiée. 
Article 3


 


 : Le directeur départemental des territoires de la Mayenne est chargé de l'exécution de la 
présente décision. 


Fait à Laval, le 13 septembre 2016 
Pour le Préfet et par délégation,  


Le chef du service Economie et Agriculture Durable 
 


Judith DETOURBE 
 
Cette décision peut être contestée : 
- par recours gracieux auprès de l’auteur de l’acte dans les deux mois suivant la décision considérée. Le silence gardé par 


l’administration pendant plus de deux mois sur la demande de recours gracieux emportant décision implicite de rejet qui peut elle 
même être déférée au tribunal administratif compétent dans un délai de deux mois. 


- par recours contentieux auprès du tribunal administratif compétent dans les deux mois suivant la notification de la décision 
considérée. Le délai de recours gracieux étant interruptif au délai de recours contentieux. 


 







 
PRÉFET DE LA MAYENNE 


 
Décision n° 2016-10884 
Du 13 septembre 2016 


             
portant autorisation d'exploiter  
à Monsieur Salmon Damien 
La Bodinière 53800 La Selle-Craonnaise 
 


Le préfet de la Mayenne, 
chevalier de la Légion d’honneur, 
 


Vu le code rural et de la pêche maritime, et notamment ses articles L. 312-5, L. 330-1, L. 330-2, L. 331-
1 à L. 331-11, R. 313-1, R. 331-1 à R. 331-12, 
Vu l'arrêté préfectoral du 29 septembre 2009, fixant les modalités de calcul de l’unité de référence 
temps d’une exploitation agricole en Mayenne pour établir les critères de viabilité, modifié par l’arrêté 
du 13 mai 2011, 
Vu l'arrêté préfectoral du 17 décembre 2009, établissant le schéma directeur départemental des 
structures agricoles de la Mayenne, 
Vu la demande d'autorisation d'exploiter un bien agricole présentée le 16/06/2016 par Monsieur 
Salmon Damien, La Bodinière, 53800 La Selle-Craonnaise, qui exploite 55,50 ha, 
et qui sollicite la création d'un atelier avicole d'une capacité de 30 000 places de poules pondeuses de 
plein air en ramassage automatique, 
Considérant que les terres sont inexploitées, 
Vu l’avis émis par la commission départementale d'orientation de l’agriculture de la Mayenne, section 
"économie et structures", lors de sa réunion du 06/09/2016, 
 


Considérant que la candidature émanant de Monsieur Salmon Damien, pour la création d'un atelier 
avicole d'une capacité de 30 000 places de poules pondeuses de plein air en ramassage automatique, 
dépasse le seuil de production prévu par décret et que de ce fait cette opération est soumise à 
autorisation, 
Considérant l’absence de candidature concurrente dans les trois mois qui ont suivi la date de dépôt de 
demande d’autorisation d’exploiter de Monsieur Salmon Damien, 
Considérant que l'opération envisagée s'inscrit dans les objectifs du schéma directeur départemental des 
structures de la Mayenne, 


DÉCIDE 


Article 1 : La création d'un atelier avicole d'une capacité de 30 000 places de poules pondeuses de plein 
air en ramassage automatique, sollicitée par Monsieur Salmon Damien, est autorisée au regard de la 
réglementation relative au contrôle des structures, sans préjudice des autres autorisations 
administratives requises pour cette opération. 
Article 2 : Cette autorisation est périmée si le fonds n’a pas été mis en culture avant l’expiration de 
l’année culturale qui suit la date de notification. Si le fonds est loué, l’année culturale à prendre en 
considération est celle qui suit le départ effectif du preneur, sauf si la situation personnelle du 
demandeur au regard des dispositions du code rural est modifiée. 
Article 3 :


 


 Le directeur départemental des territoires de la Mayenne est chargé de l'exécution de la 
présente décision. 


Fait à Laval, le 13 septembre 2016 
Pour le Préfet et par délégation,  


Le chef du service Economie et Agriculture Durable 
 


Judith DETOURBE 
 
Cette décision peut être contestée : 
- par recours gracieux auprès de l’auteur de l’acte dans les deux mois suivant la décision considérée. Le silence gardé par 


l’administration pendant plus de deux mois sur la demande de recours gracieux emportant décision implicite de rejet qui peut elle 
même être déférée au tribunal administratif compétent dans un délai de deux mois. 


- par recours contentieux auprès du tribunal administratif compétent dans les deux mois suivant la notification de la décision 
considérée. Le délai de recours gracieux étant interruptif au délai de recours contentieux. 







 
PRÉFET DE LA MAYENNE 


 
Décision n° 2016-10887 
Du 13 septembre 2016 


             
portant autorisation d'exploiter  
au GAEC de la Gandonnière 
La Gandonnière 53470 Commer 
 


Le préfet de la Mayenne, 
chevalier de la Légion d’honneur, 
 


Vu le code rural et de la pêche maritime, et notamment ses articles L. 312-5, L. 330-1, L. 330-2, L. 331-
1 à L. 331-11, R. 313-1, R. 331-1 à R. 331-12, 
Vu l'arrêté préfectoral du 29 septembre 2009, fixant les modalités de calcul de l’unité de référence 
temps d’une exploitation agricole en Mayenne pour établir les critères de viabilité, modifié par l’arrêté 
du 13 mai 2011, 
Vu l'arrêté préfectoral du 17 décembre 2009, établissant le schéma directeur départemental des 
structures agricoles de la Mayenne, 
Vu la demande d'autorisation d'exploiter un bien agricole présentée le 17/06/2016 par Madame et 
Monsieur Beaudouin Catherine et Jean Pierre, co-gérants du GAEC de la Gandonnière, La 
Gandonnière, 53470 Commer, qui exploitent 94,39 ha, 
et qui sollicitent l'autorisation d'exploiter une surface de 38,06 ha située à 53028:B212 - 53028:B213 - 
53028:B226 - 53028:C020 - 53028:C029 - 53028:C088 - 53028:C093 - 53028:C300 - 53028:C301 - 
53028:C311- 53028:C326 - 53028:C345 - 53028:C369 - 53028:C371 - 53028:C382 - 53028:C383 - 
53028:C385 Belgeard, 53021:B223 La Bazoge-Montpinçon, à une distance de leur siège d'exploitation 
de 6 km, 
Considérant la situation de l’exploitant antérieur : Monsieur Morin Nicolas, Les fossés,  Oisseau,  qui 
exploite 71,07 ha, 
Vu l’avis émis par la commission départementale d'orientation de l’agriculture de la Mayenne, section 
"économie et structures", lors de sa réunion du 06/09/2016, 
 


Considérant que la candidature émanant de Madame et Monsieur Beaudouin Catherine et Jean Pierre, 
co-gérants du GAEC de la Gandonnière, pour une superficie de 38,06 ha, s'inscrit dans le cadre d'un 
agrandissement où l'unité référence temps avant reprise est supérieure à 2200 heures par actif, priorité 
de rang N°5 du SDDSA de la Mayenne, 
Considérant que la candidature concurrente de Monsieur Bibron Michel, pour une superficie de 52,35 
ha, s'inscrit dans le cadre d'une création d'exploitation et va permettre son installation non aidée, 
priorité de rang N°6 du SDDSA de la Mayenne, 
Considérant l'article 6 du SDDSA de la Mayenne qui précise qu'en cas de candidatures concurrentes, les 
autorisations d'exploiter sont délivrées selon l'ordre des priorités, 
Considérant que l'opération envisagée s'inscrit dans les objectifs du schéma directeur départemental des 
structures de la Mayenne, 


DÉCIDE 


 
 Article 1


 


 : Le GAEC de la Gandonnière, composé de Madame et Monsieur Beaudouin Catherine et 
Jean Pierre, est autorisé à exploiter une surface de 38,06 ha située à 53028:B212 - 53028:B213 - 
53028:B226 - 53028:C020 - 53028:C029 - 53028:C088 - 53028:C093 - 53028:C300 - 53028:C301 - 
53028:C311- 53028:C326 - 53028:C345 - 53028:C369 - 53028:C371 - 53028:C382 - 53028:C383 - 
53028:C385 Belgeard, 53021:B223 La Bazoge-Montpinçon, à une distance de son siège d'exploitation 
de 6 km. 


 
 
 
 
 







 
 
 
 
Article 2


 


 : Cette autorisation est périmée si le fonds n’a pas été mis en culture avant l’expiration de 
l’année culturale qui suit la date de notification. Si le fonds est loué, l’année culturale à prendre en 
considération est celle qui suit le départ effectif du preneur, sauf si la situation personnelle du 
demandeur au regard des dispositions du code rural est modifiée. 


Article 3


 


 : Le directeur départemental des territoires de la Mayenne est chargé de l'exécution de la 
présente décision. 


 
Fait à Laval, le 13 septembre 2016 
Pour le Préfet et par délégation,  


Le chef du service Economie et Agriculture Durable 
 


Judith DETOURBE 
 
 


 
Cette décision peut être contestée : 
- par recours gracieux auprès de l’auteur de l’acte dans les deux mois suivant la décision considérée. Le silence gardé par 


l’administration pendant plus de deux mois sur la demande de recours gracieux emportant décision implicite de rejet qui peut elle 
même être déférée au tribunal administratif compétent dans un délai de deux mois. 


- par recours contentieux auprès du tribunal administratif compétent dans les deux mois suivant la notification de la décision 
considérée. Le délai de recours gracieux étant interruptif au délai de recours contentieux. 


 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 







 
PRÉFET DE LA MAYENNE 


 
Décision n° 2016-10896 
Du 13 septembre 2016 


             
portant autorisation d'exploiter  
à Monsieur Planchenault Régis 
La Sémondière 53970 Montigné-le-Brillant 
 


Le préfet de la Mayenne, 
chevalier de la Légion d’honneur, 
 
Vu le code rural et de la pêche maritime, et notamment ses articles L. 312-5, L. 330-1, L. 330-2, L. 331-1 à L. 
331-11, R. 313-1, R. 331-1 à R. 331-12, 
Vu l'arrêté préfectoral du 29 septembre 2009, fixant les modalités de calcul de l’unité de référence temps d’une 
exploitation agricole en Mayenne pour établir les critères de viabilité, modifié par l’arrêté du 13 mai 2011, 
Vu l'arrêté préfectoral du 17 décembre 2009, établissant le schéma directeur départemental des structures 
agricoles de la Mayenne, 
Vu la demande d'autorisation d'exploiter un bien agricole présentée le 09/08/2016 par Monsieur Planchenault 
Régis, La Sémondière, 53970 Montigné-le-Brillant, qui exploite 88,87 ha, 
et qui sollicite l'autorisation d'exploiter une surface de 15,48 ha située à 53157:AM57 - 53157:AM59 - 
53157:AL88 Montigné-le-Brillant à une distance de son siège d'exploitation de 1 km, 
Considérant la situation de l’exploitant antérieur : Monsieur le gérant, EARL Bouin, La Villatte,  Montigné-le-
Brillant,  qui exploite 97,81 ha, 
Vu l’avis émis par la commission départementale d'orientation de l’agriculture de la Mayenne, section "économie 
et structures", lors de sa réunion du 06/09/2016, 
 
Considérant que la candidature émanant de Monsieur Planchenault Régis, pour une superficie de 15,48 ha, 
s'inscrit dans le cadre d'un agrandissement où l'unité référence temps avant reprise est inférieure à 2200 heures 
par actif, priorité de rang N°3 du SDDSA de la Mayenne, 
Considérant que la candidature concurrente de Messieurs Bourdoiseau Eric et Laurent, co-gérants du GAEC de 
l'Hommelais, pour une superficie de 68,73 ha, s'inscrit dans le cadre d'un agrandissement, où l'unité référence 
temps avant reprise est supérieure à 2200 heures par actif, priorité de rang N°5 du SDDSA de la Mayenne, 
Considérant l'article 6 du SDDSA de la Mayenne qui précise qu'en cas de candidatures concurrentes, les 
autorisations d'exploiter sont délivrées selon l'ordre des priorités, 
Considérant que l'opération envisagée s'inscrit dans les objectifs du schéma directeur départemental des 
structures de la Mayenne, 


DÉCIDE 


 Article 1 : Monsieur Planchenault Régis est autorisé à exploiter une surface de 15,48 ha située à 53157:AM57 - 
53157:AM59 - 53157:AL88 Montigné-le-Brillant, à une distance de son siège d'exploitation de 1 km. 
Article 2 : Cette autorisation est périmée si le fonds n’a pas été mis en culture avant l’expiration de l’année 
culturale qui suit la date de notification. Si le fonds est loué, l’année culturale à prendre en considération est celle 
qui suit le départ effectif du preneur, sauf si la situation personnelle du demandeur au regard des dispositions du 
code rural est modifiée. 
Article 3


 


 : Le directeur départemental des territoires de la Mayenne est chargé de l'exécution de la présente 
décision. 


Fait à Laval, le 13 septembre 2016 
Pour le Préfet et par délégation,  


Le chef du service Economie et Agriculture Durable 
 


Judith DETOURBE 
 
Cette décision peut être contestée : 
- par recours gracieux auprès de l’auteur de l’acte dans les deux mois suivant la décision considérée. Le silence gardé par l’administration 
pendant plus de deux mois sur la demande de recours gracieux emportant décision implicite de rejet qui peut elle même être déférée au 
tribunal administratif compétent dans un délai de deux mois. 
- par recours contentieux auprès du tribunal administratif compétent dans les deux mois suivant la notification de la décision considérée. 
Le délai de recours gracieux étant interruptif au délai de recours contentieux. 







 
PRÉFET DE LA MAYENNE 


 
Décision n° 2016-10735b du 13 octobre 2016 


             
portant modification à l’ autorisation d'exploiter  
décision n°2016-10735 délivrée 
au GAEC La Gilardière 
La Gilardière, 53120 CARELLES  
 


Le préfet de la Mayenne, 
officier de la Légion d’honneur, 
 
Vu le code rural et de la pêche maritime, et notamment ses articles L. 312-5, L. 330-1, L. 330-2, L. 331-1 à L. 
331-11, R. 313-1, R. 331-1 à R. 331-12, 
Vu l'arrêté préfectoral du 29 septembre 2009, fixant les modalités de calcul de l’unité de référence temps d’une 
exploitation agricole en Mayenne pour établir les critères de viabilité, modifié par l’arrêté du 13 mai 2011, 
Vu l'arrêté préfectoral du 17 décembre 2009, établissant le schéma directeur départemental des structures 
agricoles de la Mayenne, 
Vu la demande d'autorisation d'exploiter un bien agricole présentée le 13/04/2016 par Madame et Monsieur 
Fréard Béatrice et Fabien, co-gérants du GAEC la Gilardière, La Gilardière, 53120 CARELLES, qui exploitent 
0,00 ha, 
et qui sollicitent l'autorisation d'exploiter une surface de 56,81 ha située à Carelles à une distance de son siège 
d'exploitation de 0 km, 
Considérant la situation de l’exploitant antérieur : Monsieur Fréard Fabien, La Gilardière, Carelles,  qui exploite 
58,23 ha, 
Vu l’avis émis par la commission départementale d'orientation de l’agriculture de la Mayenne, section "économie 
et structures", lors de sa réunion du 06/09/2016, 
 
Considérant que la candidature émanant de Madame et Monsieur Fréard Béatrice et Fabien, co-gérants du 
GAEC la Gilardière, pour une superficie de 56,81 ha, s'inscrit dans le cadre d'une création d'exploitation, 
Considérant que l'opération envisagée va permettre l'installation non aidée de Madame Fréard Béatrice au sein 
du GAEC la Gilardière, 
Considérant que Madame Fréard Béatrice ne remplit pas les conditions de capacité professionnelle exigées 
(article L 331-2 3  du Code rural) et que de ce fait la demande est soumise à autorisation préalable, 
Considérant l’absence de candidature concurrente dans les trois mois qui ont suivi la date de dépôt de demande 
d’autorisation d’exploiter de Madame et Monsieur Fréard Béatrice et Fabien, co-gérants du GAEC la Gilardière, 
Considérant que l'opération envisagée s'inscrit dans les objectifs du schéma directeur départemental des 
structures de la Mayenne, 


DÉCIDE 


Article 1 : Le GAEC la Gilardière, composé de Madame et Monsieur Fréard Béatrice et Fabien, est autorisé à 
exploiter une surface de 56,81 ha située à Carelles, à une distance de son siège d'exploitation de 0 km. 
Article 2 : Cette autorisation est périmée si le fonds n’a pas été mis en culture avant l’expiration de l’année 
culturale qui suit la date de notification. Si le fonds est loué, l’année culturale à prendre en considération est celle 
qui suit le départ effectif du preneur, sauf si la situation personnelle du demandeur au regard des dispositions du 
code rural est modifiée. 
Article 3


Fait à Laval, le 13 octobre 2016 


 : Le directeur départemental des territoires de la Mayenne est chargé de l'exécution de la présente 
décision. 


Pour le Préfet et par délégation,  
Le chef du service Economie et Agriculture Durable 


 
 


Judith DETOURBE 
 
 
Cette décision peut être contestée : 
- par recours gracieux auprès de l’auteur de l’acte dans les deux mois suivant la décision considérée. Le silence gardé par 


l’administration pendant plus de deux mois sur la demande de recours gracieux emportant décision implicite de rejet qui peut elle 
même être déférée au tribunal administratif compétent dans un délai de deux mois. 


- par recours contentieux auprès du tribunal administratif compétent dans les deux mois suivant la notification de la décision 
considérée. Le délai de recours gracieux étant interruptif au délai de recours contentieux. 







 
PRÉFET DE LA MAYENNE 


 
Décision n° 2016-10797b 
Du 22 septembre 2016 


             
Portant modification à l’autorisation d'exploiter  
Décision n° 2016-10797 
Du 13 septembre 2016 délivrée 
au GAEC Boeuf des Champs 
Moray Neuf 53240 Saint-Germain-le-Fouilloux 
 


Le préfet de la Mayenne, 
chevalier de la Légion d’honneur, 
 
Vu le code rural et de la pêche maritime, et notamment ses articles L. 312-5, L. 330-1, L. 330-2, L. 331-1 à L. 
331-11, R. 313-1, R. 331-1 à R. 331-12, 
Vu l'arrêté préfectoral du 29 septembre 2009, fixant les modalités de calcul de l’unité de référence temps d’une 
exploitation agricole en Mayenne pour établir les critères de viabilité, modifié par l’arrêté du 13 mai 2011, 
Vu l'arrêté préfectoral du 17 décembre 2009, établissant le schéma directeur départemental des structures 
agricoles de la Mayenne, 
Vu la demande d'autorisation d'exploiter un bien agricole présentée le 13/05/2016 par Mesdames Madame 
Champs Marie-Thérèse et


et qui sollicitent l'autorisation d'exploiter une surface de 129,28 ha située à Andouillé, Saint-Germain-le-
Fouilloux , Saint-Jean sur Mayenne à une distance de leur siège d'exploitation de 2 km, 


 Hélène et Monsieur Champs Sylvain, co-gérants du GAEC Boeuf des Champs, Moray 
Neuf, 53240 Saint-Germain-le-Fouilloux, qui exploitent 0,00 ha, 


Considérant la situation de l’exploitant antérieur : Monsieur le gérant, GAEC Moray Neuf, Moray Neuf, Saint-
Germain-le-Fouilloux,  qui exploite 129,28 ha, 
Vu l’avis émis par la commission départementale d'orientation de l’agriculture de la Mayenne, section "économie 
et structures", lors de sa réunion du 06/09/2016, 
 
Considérant que la candidature émanant de Mesdames Madame Champs Marie-Thérèse et


Considérant que Madame Champs Hélène ne remplit pas les conditions de capacité professionnelle exigées 
(article L 331-2 3  du Code rural) et que de ce fait la demande est soumise à autorisation préalable, 


 Hélène et Monsieur 
Champs Sylvain, co-gérants du GAEC Boeuf des Champs, pour une superficie de 129,28 ha, s'inscrit dans le 
cadre d'une création de société, 


Considérant l’absence de candidature concurrente dans les trois mois qui ont suivi la date de dépôt de demande 
d’autorisation d’exploiter de Mesdames Madame Champs Marie-Thérèse et


Considérant que l'opération envisagée s'inscrit dans les objectifs du schéma directeur départemental des 
structures de la Mayenne, 


 Hélène et Monsieur Champs 
Sylvain, co-gérants du GAEC Boeuf des Champs, 


DÉCIDE 


 Article 1 : Le GAEC Boeuf des Champs, composé de Mesdames Madame Champs Marie-Thérèse et Hélène et 
Monsieur Champs Sylvain, est autorisé à exploiter une surface de 129,28 ha située à Andouillé, Saint-Germain-le-
Fouilloux , Saint-Jean sur Mayenne, à une distance de son siège d'exploitation de 2 km. 
Article 2 : Cette autorisation est périmée si le fonds n’a pas été mis en culture avant l’expiration de l’année 
culturale qui suit la date de notification. Si le fonds est loué, l’année culturale à prendre en considération est celle 
qui suit le départ effectif du preneur, sauf si la situation personnelle du demandeur au regard des dispositions du 
code rural est modifiée. 
Article 3


Fait à Laval, le 22 septembre 2016 


 : Le directeur départemental des territoires de la Mayenne est chargé de l'exécution de la présente 
décision. 


Pour le Préfet et par délégation,  
Le chef du service Economie et Agriculture Durable 


 
Judith DETOURBE 


Cette décision peut être contestée : 
- par recours gracieux auprès de l’auteur de l’acte dans les deux mois suivant la décision considérée. Le silence gardé par l’administration 
pendant plus de deux mois sur la demande de recours gracieux emportant décision implicite de rejet qui peut elle même être déférée au 
tribunal administratif compétent dans un délai de deux mois. 
- par recours contentieux auprès du tribunal administratif compétent dans les deux mois suivant la notification de la décision considérée. 
Le délai de recours gracieux étant interruptif au délai de recours contentieux. 







 
PRÉFET DE LA MAYENNE 


 
Décision n° 2016-10848b 
Du 22 septembre 2016 


            
portant modification à l’autorisation d'exploiter  
Décision n° 2016-10848 
Du 13 septembre 2016 délivrée 
au GAEC de la Dorière 
La Dorière 53700 Loupfougères 
 


Le préfet de la Mayenne, 
chevalier de la Légion d’honneur, 
 


Vu le code rural et de la pêche maritime, et notamment ses articles L. 312-5, L. 330-1, L. 330-2, L. 331-
1 à L. 331-11, R. 313-1, R. 331-1 à R. 331-12, 
Vu l'arrêté préfectoral du 29 septembre 2009, fixant les modalités de calcul de l’unité de référence 
temps d’une exploitation agricole en Mayenne pour établir les critères de viabilité, modifié par l’arrêté 
du 13 mai 2011, 
Vu l'arrêté préfectoral du 17 décembre 2009, établissant le schéma directeur départemental des 
structures agricoles de la Mayenne, 
Vu la demande d'autorisation d'exploiter un bien agricole présentée le 31/05/2016 par Mesdames 
Besneux Evelyne et Lise, Monsieur Messieurs Besneux Eric, et Madame


et qui sollicitent l'autorisation d'exploiter une surface de 85,59 ha située à Champgenéteux, Trans à une 
distance de leur siège d'exploitation de 8,2 km ainsi que la création de deux ateliers avicoles de volailles 
label d’une capacité de 400 m² chacun, 


 Nabat Camille, co-gérants du 
GAEC de la Dorière, La Dorière, 53700 Loupfougères, qui exploitent 112,37 ha, 


Considérant la situation de l’exploitant antérieur : Monsieur Piednoir Alain, La Ferronnière,  Trans,  qui 
exploite 91,80 ha, 
Vu l’avis émis par la commission départementale d'orientation de l’agriculture de la Mayenne, section 
"économie et structures", lors de sa réunion du 06/09/2016, 
 


Considérant que la candidature émanant de Mesdames Besneux Evelyne et Lise, Monsieur Messieurs 
Besneux Eric, et Madame


Considérant que l'opération envisagée va permettre les installations aidées de 


 Nabat Camille, co-gérants du GAEC de la Dorière, pour une superficie de 
85,59 ha, s'inscrit dans le cadre d'une création de société, où une partie des terres, objet de la demande, 
sont situées à une distance supérieure à 8 kilomètres du siège d'exploitation, 


Mesdames


Considérant la création de deux ateliers avicoles de volailles label d’une capacité de 400 m² chacun 
dépasse le seuil de production prévu par décret et que de ce fait cette opération est soumise à 
autorisation, 


 Madame 
Besneux Lise et Monsieur Nabat Camille au sein du GAEC de la Dorière, 


Considérant l’absence de candidature concurrente dans les trois mois qui ont suivi la date de dépôt de 
demande d’autorisation d’exploiter de Mesdames Besneux Evelyne et Lise, Monsieur Messieurs 
Besneux Eric, et Madame
Considérant qu'une autorisation peut être conditionnelle, 


 Nabat Camille, co-gérants du GAEC de la Dorière, 


Considérant que l'opération envisagée s'inscrit dans les objectifs du schéma directeur départemental des 
structures de la Mayenne, 
 


DÉCIDE 


 Article 1 : Le GAEC de la Dorière, composé de Mesdames Besneux Evelyne et Lise, Monsieur 
Messieurs Besneux Eric, et Madame


 


 Nabat Camille, est autorisé à exploiter une surface de 85,59 ha 
située à  Champgenéteux, Trans, à une distance de son siège d'exploitation de 8,2 km. 


Cette autorisation est conditionnée aux installations aidées à titre principal et à temps plein de 
Mesdames


 


 Madame Besneux Lise et Monsieur Nabat Camille dans les 18 mois suivant la date 
de la présente décision. 







 
 
Article 2


 


 : Cette autorisation est périmée si le fonds n’a pas été mis en culture avant l’expiration de 
l’année culturale qui suit la date de notification. Si le fonds est loué, l’année culturale à prendre en 
considération est celle qui suit le départ effectif du preneur, sauf si la situation personnelle du 
demandeur au regard des dispositions du code rural est modifiée. 


Article 3 : La création de deux ateliers avicoles de volailles label d’une capacité de 400 m² chacun, 
sollicitée par Mesdames Besneux Evelyne et Lise, Monsieur Messieurs Besneux Eric, et Madame


 


 
Nabat Camille, co-gérants du GAEC de la Dorière, est autorisée au regard de la réglementation relative 
au contrôle des structures, sans préjudice des autres autorisations administratives requises pour cette 
opération. 


Article 4


 


 : Le directeur départemental des territoires de la Mayenne est chargé de l'exécution de la 
présente décision. 


 
Fait à Laval, le 22 septembre 2016 
Pour le Préfet et par délégation,  


Le chef du service Economie et Agriculture Durable 
 


Judith DETOURBE 
 
 


 
Cette décision peut être contestée : 
- par recours gracieux auprès de l’auteur de l’acte dans les deux mois suivant la décision considérée. Le silence gardé par l’administration 
pendant plus de deux mois sur la demande de recours gracieux emportant décision implicite de rejet qui peut elle même être déférée au 
tribunal administratif compétent dans un délai de deux mois. 
- par recours contentieux auprès du tribunal administratif compétent dans les deux mois suivant la notification de la décision considérée. 
Le délai de recours gracieux étant interruptif au délai de recours contentieux. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 







 
PRÉFET DE LA MAYENNE 


 
Décision n° 2016-10856b du 13 octobre 2016 
 


             
portant modification à l’ autorisation d'exploiter 
partielle 
décision n°2016-10856 délivrée 
à Monsieur Bibron Michel 
La Chapelle au Francs 53470 Commer 
 


Le préfet de la Mayenne, 
officier de la Légion d’honneur, 
 


Vu le code rural et de la pêche maritime, et notamment ses articles L. 312-5, L. 330-1, L. 330-2, L. 331-
1 à L. 331-11, R. 313-1, R. 331-1 à R. 331-12, 
Vu l'arrêté préfectoral du 29 septembre 2009, fixant les modalités de calcul de l’unité de référence 
temps d’une exploitation agricole en Mayenne pour établir les critères de viabilité, modifié par l’arrêté 
du 13 mai 2011, 
Vu l'arrêté préfectoral du 17 décembre 2009, établissant le schéma directeur départemental des 
structures agricoles de la Mayenne, 
Vu la demande d'autorisation d'exploiter un bien agricole présentée le 25/05/2016 par Monsieur 
Bibron Michel, La Chapelle au Francs, 53470 Commer, qui exploite 0,00 ha, 
et qui sollicite l'autorisation d'exploiter une surface de 52,35 ha située à 53028:C017 - 53028:C018  - 
53028:C019  - 53028:C033  - 53028:C034 - 53028:C035 - 53028:C036 - 53028:C075 - 53028:C076 - 
53028:C077 - 53028:C079 - 53028:C081 -  53028:C082  - 53028:C083  - 53028:C084  - 53028:C085  - 
53028:C086  - 53028:C089  - 53028:C316  - 53028:C322  - 53028:C324  - 53028:C327  - 53028:C329  - 
53028:C330  - 53028:C331 - 53028:C332 - 53028:C333 - 53028:C367 - 53028:C390 - 53028:C391 - 
53028:B212 - 53028:B213 - 53028:B226 - 53028:C020 - 53028:C029 - 53028:C088 - 53028:C093 - 
53028:C300 - 53028:C301 - 53028:C311- 53028:C326 - 53028:C345 - 53028:C369 - 53028:C371 - 
53028:C382 - 53028:C383 - 53028:C385 Belgeard, 53021:B223 La Bazoge-Montpinçon à une distance 
de son siège d'exploitation de 7 km, 
Considérant la situation de l’exploitant antérieur : Monsieur Morin Nicolas, Les Fossés,  Oisseau,  qui 
exploite 71,07 ha, 
Vu l’avis émis par la commission départementale d'orientation de l’agriculture de la Mayenne, section 
"économie et structures", lors de sa réunion du 06/09/2016, 
 


Vu le courrier du 10 octobre 2016 par lequel Monsieur Bibron Michel et Monsieur Morin 
Nicolas, propriétaire, ont formulé un recours gracieux à l’encontre de la décision préfectorale 
n° 2016-10856 du 13 septembre 2016, portant autorisation d’exploiter partielle une surface de 
14,29 ha située à Belgeard et refusant l’autorisation pour une surface de 38,06 ha située à 
Belgeard, la Bazoge-Montpinçon à Monsieur Bibron Michel, 
Considérant que la candidature émanant de Monsieur Bibron Michel, pour une superficie de 52,35 ha, 
s'inscrit dans le cadre d'une création d'exploitation et va permettre son installation non aidée, priorité de 
rang N°6 du SDDSA de la Mayenne, 
Considérant que la candidature concurrente de Madame et Monsieur Beaudouin Catherine et Jean 
Pierre, co-gérants du GAEC de la Gandonnière, pour une superficie de 38,06 ha, s'inscrit dans le cadre 
d'un agrandissement, où les terres objet de la demande sont situées à une distance de 10 
kilomètres du siège d'exploitation, priorité de rang N°6 du SDDSA de la Mayenne, 
Considérant l'article 6 du SDDSA de la Mayenne qui précise qu'en cas de candidatures concurrentes, les 
autorisations d'exploiter sont délivrées selon l'ordre des priorités, 
Considérant que l'opération envisagée s'inscrit dans les objectifs du schéma directeur départemental des 
structures de la Mayenne, 
 
 
 
 
 







DÉCIDE 


Article 1 : Monsieur Bibron Michel est autorisé à exploiter une surface de 52.35 ha située à 
53028:B212 53028:B213 - 53028:B226 - 53028:C017 - 53028:C018  - 53028:C019  - 53028:C020 - 
53028:C029 53028:C033  - 53028:C034 - 53028:C035 - 53028:C036 - 53028:C075 - 53028:C076 - 
53028:C077 - 53028:C079 - 53028:C081 -  53028:C082  - 53028:C083  - 53028:C084  - 53028:C085  - 
53028:C086  - 53028:C088 - 53028:C089  - 53028:C093 - 53028:C300 - 53028:C301 - 53028:C311 - 
53028:C316  - 53028:C322  - 53028:C324  - 53028:C326 - 53028:C327  - 53028:C329  - 53028:C330  - 
53028:C331 - 53028:C332 - 53028:C333 - 53028:C345 - 53028:C367 - 53028:C369 - 53028:C371 - 
53028:C382 - 53028:C383 - 53028:C385 - 53028:C390 - 53028:C391 - 53021:B223 Belgeard, La 
Bazoge-Montpinçon à une distance de son siège d'exploitation de 7 km. 
Article 2 : Cette autorisation est périmée si le fonds n’a pas été mis en culture avant l’expiration de 
l’année culturale qui suit la date de notification. Si le fonds est loué, l’année culturale à prendre en 
considération est celle qui suit le départ effectif du preneur, sauf si la situation personnelle du 
demandeur au regard des dispositions du code rural est modifiée. 
Article 3


 


 : Le directeur départemental des territoires de la Mayenne est chargé de l'exécution de la 
présente décision. 


 
 


Fait à Laval, le 13 octobre 2016 
Pour le Préfet et par délégation,  


Le chef du service Economie et Agriculture Durable 
 


Judith DETOURBE 
 


 
Cette décision peut être contestée : 
- par recours gracieux auprès de l’auteur de l’acte dans les deux mois suivant la décision considérée. Le silence gardé par 


l’administration pendant plus de deux mois sur la demande de recours gracieux emportant décision implicite de rejet qui peut elle 
même être déférée au tribunal administratif compétent dans un délai de deux mois. 


- par recours contentieux auprès du tribunal administratif compétent dans les deux mois suivant la notification de la décision 
considérée. Le délai de recours gracieux étant interruptif au délai de recours contentieux. 


 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 







 
PRÉFET DE LA MAYENNE 


 
Décision n° 2016-10887b du 13 octobre 2016 


             
portant modification à l’ autorisation d'exploiter  
décision n°2016-10887 délivrée  
au GAEC de la Gandonnière 
La Gandonnière 53470 Commer 
 


Le préfet de la Mayenne, 
officier de la Légion d’honneur, 
 


Vu le code rural et de la pêche maritime, et notamment ses articles L. 312-5, L. 330-1, L. 330-2, L. 331-
1 à L. 331-11, R. 313-1, R. 331-1 à R. 331-12, 
Vu l'arrêté préfectoral du 29 septembre 2009, fixant les modalités de calcul de l’unité de référence 
temps d’une exploitation agricole en Mayenne pour établir les critères de viabilité, modifié par l’arrêté 
du 13 mai 2011, 
Vu l'arrêté préfectoral du 17 décembre 2009, établissant le schéma directeur départemental des 
structures agricoles de la Mayenne, 
Vu la demande d'autorisation d'exploiter un bien agricole présentée le 17/06/2016 par Madame et 
Monsieur Beaudouin Catherine et Jean Pierre, co-gérants du GAEC de la Gandonnière, La 
Gandonnière, 53470 Commer, qui exploitent 94,39 ha, 
et qui sollicitent l'autorisation d'exploiter une surface de 38,06 ha située à 53028:B212 - 53028:B213 - 
53028:B226 - 53028:C020 - 53028:C029 - 53028:C088 - 53028:C093 - 53028:C300 - 53028:C301 - 
53028:C311- 53028:C326 - 53028:C345 - 53028:C369 - 53028:C371 - 53028:C382 - 53028:C383 - 
53028:C385 Belgeard, 53021:B223 La Bazoge-Montpinçon, à une distance de leur siège 
d'exploitation de 10 km, 
Considérant la situation de l’exploitant antérieur : Monsieur Morin Nicolas, Les fossés,  Oisseau,  qui 
exploite 71,07 ha, 
Vu l’avis émis par la commission départementale d'orientation de l’agriculture de la Mayenne, section 
"économie et structures", lors de sa réunion du 06/09/2016, 
 


Vu le courrier du 10 octobre 2016 par lequel Monsieur Bibron Michel et Monsieur Morin 
Nicolas, propriétaire, ont formulé un recours gracieux à l’encontre de la décision préfectorale 
n° 2016-10856 du 13 septembre 2016, portant autorisation d’exploiter partielle une surface de 
14,29 ha située à Belgeard et refusant l’autorisation pour une surface de 38,06 ha située à 
Belgeard, la Bazoge-Montpinçon à Monsieur Bibron Michel, 
Considérant que la candidature émanant de Madame et Monsieur Beaudouin Catherine et Jean Pierre, 
co-gérants du GAEC de la Gandonnière, pour une superficie de 38,06 ha, s'inscrit dans le cadre d'un 
agrandissement, où les terres objet de la demande sont situées à une distance de 10 kilomètres 
du siège d'exploitation, priorité de rang N°6 du SDDSA de la Mayenne, 
Considérant que la candidature concurrente de Monsieur Bibron Michel, pour une superficie de 52,35 
ha, s'inscrit dans le cadre d'une création d'exploitation et va permettre son installation non aidée, 
priorité de rang N°6 du SDDSA de la Mayenne, 
Considérant l'article 6 du SDDSA de la Mayenne qui précise qu'en cas de candidatures concurrentes, les 
autorisations d'exploiter sont délivrées selon l'ordre des priorités, 
Considérant que l'opération envisagée s'inscrit dans les objectifs du schéma directeur départemental des 
structures de la Mayenne, 
 
 
 
 
 
 
 
 
 







DÉCIDE 


 
Article 1 : Le GAEC de la Gandonnière, composé de Madame et Monsieur Beaudouin Catherine et 
Jean Pierre, est autorisé à exploiter une surface de 38,06 ha située à 53028:B212 - 53028:B213 - 
53028:B226 - 53028:C020 - 53028:C029 - 53028:C088 - 53028:C093 - 53028:C300 - 53028:C301 - 
53028:C311- 53028:C326 - 53028:C345 - 53028:C369 - 53028:C371 - 53028:C382 - 53028:C383 - 
53028:C385 Belgeard, 53021:B223 La Bazoge-Montpinçon, à une distance de son siège 
d'exploitation de 10 km. 
Article 2 : Cette autorisation est périmée si le fonds n’a pas été mis en culture avant l’expiration de 
l’année culturale qui suit la date de notification. Si le fonds est loué, l’année culturale à prendre en 
considération est celle qui suit le départ effectif du preneur, sauf si la situation personnelle du 
demandeur au regard des dispositions du code rural est modifiée. 
Article 3


 


 : Le directeur départemental des territoires de la Mayenne est chargé de l'exécution de la 
présente décision. 


 
Fait à Laval, le 13 octobre 2016 
Pour le Préfet et par délégation,  


Le chef du service Economie et Agriculture Durable 
 


Judith DETOURBE 
 
 


 
Cette décision peut être contestée : 
- par recours gracieux auprès de l’auteur de l’acte dans les deux mois suivant la décision considérée. Le silence gardé par 


l’administration pendant plus de deux mois sur la demande de recours gracieux emportant décision implicite de rejet qui peut elle 
même être déférée au tribunal administratif compétent dans un délai de deux mois. 


- par recours contentieux auprès du tribunal administratif compétent dans les deux mois suivant la notification de la décision 
considérée. Le délai de recours gracieux étant interruptif au délai de recours contentieux. 
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Direction des politiques territoriales 
Bureau des affaires économiques et interministérielles 
   
Dossier n° 2016-06 : Extension de l'ensemble commercial E. Leclerc de Saint Berthevin 
 


 


 


 


 
AVIS DE LA COMMISSION DEPARTEMENTALE 


D'AMENAGEMENT COMMERCIAL DE LA MAYENNE  
du 12 décembre 2016 


 
 
 
 
 
 


La commission départementale d’aménagement commercial du département de la 
Mayenne  
 
Vu le code de commerce ; 
 
Vu le code de l’urbanisme ; 
 
Vu la loi n°2014-626 du 18 juin 2014 relative à l’artisanat, au commerce et aux très petites 
entreprises et notamment ses articles 37 à 60 ; 
 
Vu le décret n° 2015-165 du 12 février 2015 relatif à l’aménagement commercial ; 
 
Vu la demande de permis de construire valant autorisation d’exploitation commerciale n° PC 053 
201 16 k 1057 déposée le 30 septembre 2016 en mairie de Saint-Berthevin, enregistrée par le 
secrétariat de la CDAC de la Mayenne le 25 octobre 2016, sous le numéro 2016-06, présentée par 
la SAS LAVAL Distribution agissant en qualité de propriétaire, en vue d’obtenir l’avis de la 
CDAC relatif à la demande d'autorisation préalable pour l'extension de l'ensemble commercial 
Leclerc situé 62, bd Louis Armand 53940 Saint-Berthevin qui comprend une extension de  
1 494 m2 de l'hypermarché, une extension de 633 m2 de la galerie marchande et la régularisation 
de 990 m2 


 


ouverts au public dans l'hypermarché en 2008 lors de la période transitoire relative à 
l'entrée en vigueur de la loi de modernisation de l'économie du 4 août 2008 ; 
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Vu l’arrêté préfectoral du 28 avril 2015 modifié relatif à la constitution de la commission 
départementale d’aménagement commercial du département de la Mayenne ; 
 
Vu l’arrêté préfectoral du 9 novembre 2016 fixant la composition de la commission 
départementale d’aménagement commercial de la Mayenne, pour l’examen de la demande 
susvisée, en vue de la réunion du 12  décembre 2016 ; 
 
Vu le rapport d’instruction par la direction départementale des territoires (DDT) du 29 
novembre 2016 présenté en séance ; 
 
Après délibération des membres de la commission en date du 12 décembre 2016, sous la 
présidence de Mme Laetitia Cesari-Giordani, secrétaire générale de la préfecture de la Mayenne, 
représentant le préfet, assistée de M. Alain Vermonet, représentant le directeur départemental 
des territoires de la Mayenne, rapporteur du dossier ; 
 
Considérant que le projet comprend la réalisation d'une extension de 1 494 m2 de 
l'hypermarché, l'extension de 633 m2 de la galerie marchande et la régularisation de 990 m2 


 


ouverts au public dans l'hypermarché, en 2008, lors de la période transitoire relative à l'entrée en 
vigueur de la loi de modernisation de l'économie du 4 août 2008 ; 


Considérant que l'extension de l'hypermarché est destinée à accroître le confort d'achat par la 
réalisation d'allées de circulation plus larges, à renouveler le mobilier des produits frais et 
surgelés avec des meubles de dernière génération équipés de portes qui nécessitent plus de place 
et à développer la zone "bio - fraîche découpe - traiteur " privilégiée par de plus en plus de 
consommateurs ; 
 
Considérant que la création d'une cellule commerciale de 633 m2


 


 permettra d'accroître 
l'attractivité de la galerie commerciale ; 


Considérant que la commission départementale d'aménagement commerciale a étudié les effets 
du projet en matière d'aménagement du territoire, de développement durable et de protection 
des consommateurs ; 
 
Considérant que le projet est compatible avec le SCoT du territoire des Pays de Laval et de 
Loiron, approuvé le 14 février 2014, et qu'il respecte notamment la localisation préférentielle 
située dans la zone d'aménagement commerciale ouest Laval-Saint Berthevin, la mixité et la 
qualité urbaine, la prescription visant à réaliser l'aménagement commercial des centralités 
urbaines, les orientations en matière d'aménagement commercial, la limitation de l'étalement 
urbain par densification d'une zone commerciale déjà urbanisée ainsi que l'aménagement (déjà 
réalisé) d'espaces dédiés aux modes de déplacements doux ; 
 
Considérant la mixité de la zone où se trouvent surtout des magasins (restaurants, 
supermarchés, garages automobiles, pépiniéristes, magasin de matériaux de construction,...) et la 
proximité immédiate de zones d'habitat ; 
 
Considérant que la parcelle sur laquelle l'extension est envisagée est vouée à l'urbanisation 
depuis la construction de l'ensemble commercial et qu'aucune consommation d'espace agricole 
n'est prévue ; 
 
Considérant que le projet ne génère pas d'impact fort sur l'équilibre du territoire compte tenu 
des offres en place et renforce l'animation commerciale sur la zone ; 
 
Considérant que le porteur de projet indique que la nouvelle cellule de 633 m2 n'impactera pas 
l'activité des commerces du centre-ville puisque la priorité sera donnée aux enseignes non 
représentées à Laval ;  
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Considérant que l'augmentation du nombre de voitures particulières est estimée à 65 par jour en 
moyenne, que cette valeur est portée à 78 et 98 véhicules par jour respectivement les vendredi et 
samedi, soit 11 à 24 véhicules par heure, ce qui aura un impact très relatif sur les périodes de 
fréquentation maximales au voisinage du projet ; 
 
Considérant la proximité des points de montée des Transports Urbains Lavalois (TUL) et 
l'existence de voies cyclables reliées au site permettant un accès sécurisé à l'ensemble 
commercial ; 
 
Considérant la qualité des matériaux utilisés pour la réalisation de l'extension et des 
aménagements paysagers ; 
 
Considérant le traitement des déchets, des eaux pluviales et des eaux usées présenté au dossier ; 
 
Considérant les mesures mises en place dans le domaine de la gestion de l'énergie : gestion 
technique centralisée (réduction de 5 à 10 % de la consommation d'électricité et de gaz), 
récupérateur de chaleur installé sur le matériel frigorifique pour chauffer l'espace de vente, le 
mail et produire de l'eau chaude, sous-refroidissement des centrales négatives (réduction de  
1,5 % de la consommation du froid alimentaire) et remplacement du four à soles (20 % 
d'économie) ; 
 
Considérant que dans le cadre de l'extension, le porteur de projet se mettra en conformité avec 
les exigences de la réglementation thermique "RT 2012 restructuration" concernant l'isolation 
du bâtiment, la production et la gestion du froid, l'éclairage et le recours aux énergies 
renouvelables (installation de 880 m2


 


 de panneaux solaires photovoltaïques en 
autoconsommation en toiture des zones d'extension) ; 


Considérant que le demandeur a confirmé lors de la réunion de la commission du 12 décembre 
2016 qu'une ou deux des huit bornes de recharges pour véhicules électriques pourront proposer 
le système du rechargement rapide ; 
 
En conséquence, les membres de la commission émettent un avis favorable à la 
demande de permis de construire valant autorisation d’exploitation commerciale n° PC 
053 201 16 k 1057 déposée le 30 septembre 2016 en mairie de Saint-Berthevin, enregistrée 
par le secrétariat de la CDAC de la Mayenne, le 25 octobre 2016, sous le numéro 2016-06, 
présentée par la SAS LAVAL Distribution, agissant en qualité de propriétaire, en vue 
d’obtenir l’avis de la CDAC relatif à la demande d'autorisation préalable pour 
l'extension de l'ensemble commercial Leclerc situé 62, bd Louis Armand, 53940 Saint-
Berthevin qui comprend une extension de 1 494 m2 de l'hypermarché, une extension de 
633 m2 de la galerie marchande et la régularisation de 990 m2 


 


ouverts au public dans 
l'hypermarché en 2008 lors de la période transitoire, relative à l'entrée en vigueur de la 
loi de modernisation de l'économie du 4 août 2008. 


 
Ont voté favorablement : 
 


- M. Yannick BORDE, représentant le maire de Saint-Berthevin ; 
- M. Denis MOUCHEL, représentant la communauté d'agglomération de Laval, ECPI  


dont est membre la commune d'implantation ; 
- M. Bruno de LAVENERE-LUSSAN, représentant le syndicat mixte du territoire des               


Pays de Laval et de Loiron, ECPI chargé du SCoT dans le périmètre duquel est situé la 
commune d'implantation ; 


- M. Michel ANGOT, représentant des intercommunalités au niveau départemental, 
- M. Marcel FROT, personnalité qualifiée en matière de consommation et protection des 


consommateurs ; 
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- Mme Maguy JAGUELIN, personnalité qualifiée en matière de consommation et 
protection des consommateurs ; 


- M. Jean-Paul NOURY, personnalité qualifiée en matière de développement durable et 
aménagement du territoire ; 


- Mme Sophie VAUCHOT, personnalité qualifiée en matière de développement durable et 
aménagement du territoire ; 


 
a voté défavorablement : 


- Mme Patricia GONTIER, représentant le président du conseil départemental ; 
 
étaient excusés :  
 - M. le président du conseil régional des Pays de la Loire ; 
 - M. le représentant des maires au niveau départemental ; 
 - M. DE LEGGE, maire de Le Pertre, désigné par le préfet d'Ile et Vilaine ; 
 - M. CHOPINET,  personnalité qualifiée en matière de consommation et protection des 
   consommateurs,  désigné par le préfet d'Ile et Vilaine. 
 
 
 
 
 
 


A Laval, le 12/12/2016,  
La présidente de la commission départementale 


d’aménagement commercial, 
Secrétaire générale de la préfecture, 


 
 
 


Laetitia CESARI-GIORDANI 
 
 
 


 
Délais et voies de recours  


Modifié par loi n°2014-626 du 18 juin 2014 - art.52  
Article L. 752-17 du code de commerce 


I.-Conformément à l'article L. 425-4 du code de l'urbanisme, le demandeur, le représentant de l’État dans le département, tout membre de la 
commission départementale d'aménagement commercial, tout professionnel dont l'activité, exercée dans les limites de la zone de chalandise 
définie pour chaque projet, est susceptible d'être affectée par le projet ou toute association les représentant peuvent, dans le délai d'un mois, 
introduire un recours devant la Commission nationale d'aménagement commercial contre l'avis de la commission départementale 
d'aménagement commercial.  
La Commission nationale d'aménagement commercial émet un avis sur la conformité du projet aux critères énoncés à l'article L. 752-6 du 
présent code, qui se substitue à celui de la commission départementale. En l'absence d'avis exprès de la commission nationale dans le délai de 
quatre mois à compter de sa saisine, l'avis de la commission départementale d'aménagement commercial est réputé confirmé.  
À peine d'irrecevabilité, la saisine de la commission nationale par les personnes mentionnées au premier alinéa du présent I est un préalable 
obligatoire au recours contentieux dirigé contre la décision de l'autorité administrative compétente pour délivrer le permis de construire. Le 
maire de la commune d'implantation du projet et le représentant de l’État dans le département ne sont pas tenus d'exercer ce recours 
préalable.  
II.-Lorsque la réalisation du projet ne nécessite pas de permis de construire, les personnes mentionnées au premier alinéa du I peuvent, dans 
un délai d'un mois, introduire un recours contre la décision de la commission départementale d'aménagement commercial.  
La Commission nationale d'aménagement commercial rend une décision qui se substitue à celle de la commission départementale. En 
l'absence de décision expresse de la commission nationale dans le délai de quatre mois à compter de sa saisine, la décision de la commission 
départementale d'aménagement commercial est réputée confirmée.  
À peine d'irrecevabilité, la saisine de la commission nationale est un préalable obligatoire au recours contentieux.  
III.-La commission départementale d'aménagement commercial informe la Commission nationale d'aménagement commercial de tout projet 
mentionné à l'article L. 752-1 dont la surface de vente atteint au moins 20 000 mètres carrés, dès son dépôt.  
IV.-La commission départementale d'aménagement commercial doit, dès le dépôt du dossier de demande, informer la Commission nationale 
d'aménagement commercial de tout projet mentionné à l'article L. 752-1 dont la surface de vente est supérieure à 20 000 mètres carrés ou 
ayant déjà atteint le seuil de 20 000 mètres carrés ou devant le dépasser par la réalisation du projet.  
V.-La Commission nationale d'aménagement commercial peut se saisir de tout projet mentionné à l'article L. 752-1 dont la surface de vente 
atteint au moins 20 000 mètres carrés dans le délai d'un mois suivant l'avis émis par la commission départementale d'aménagement 
commercial conformément au I du présent article ou suivant la décision rendue conformément au II.  
Elle émet un avis ou rend une décision sur la conformité du projet aux critères énoncés à l'article L. 752-6. Cet avis ou cette décision se 
substitue à celui de la commission départementale. En l'absence d'avis ou de décision exprès de la commission nationale dans le délai de 
quatre mois à compter de sa saisine, l'avis de la commission départementale d'aménagement commercial est réputé confirmé. 
NOTA :  



http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000005634379&idArticle=LEGIARTI000006241197&dateTexte=&categorieLien=cid�
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Conformément à la loi n° 2014-626 du 18 juin 2014, article 60, ces dispositions entrent en vigueur à une date fixée par décret en Conseil 
d’État et au plus tard le 18 décembre 2014.  
 


Modifié par décret n°2015-165 du 12 février 2015 - art.1  
Article R. 752-30 du code de commerce  


Le délai de recours contre une décision ou un avis de la commission départementale est d'un mois. Il court :  
1° Pour le demandeur, à compter de la notification de la décision ou de l'avis ;  
2° Pour le préfet et les membres de la commission départementale, à compter de la réunion de la commission ou, en cas de décision ou d'avis 
tacite, à compter de la date à laquelle l'autorisation est réputée accordée ;  
3° Pour toute autre personne mentionnée à l'article L. 752-17, à compter de la plus tardive des mesures de publicité prévues aux troisième et 
cinquième alinéas de l'article R. 752-19.  
Le respect du délai de recours est apprécié à la date d'envoi du recours.  
 


Modifié par loi n°2015-990 du 6 août 2015 - art. 36  
Article L. 425-4 du code de l’urbanisme 


Lorsque le projet est soumis à autorisation d'exploitation commerciale au sens de l'article L. 752-1 du code du commerce, le permis de 
construire tient lieu d'autorisation dès lors que la demande de permis a fait l'objet d'un avis favorable de la commission départementale 
d'aménagement commercial ou, le cas échéant, de la Commission nationale d'aménagement commercial. Une modification du projet qui 
revêt un caractère substantiel, au sens de l'article L. 752-15 du même code, mais n'a pas d'effet sur la conformité des travaux projetés par 
rapport aux dispositions législatives et réglementaires mentionnées à l'article L. 421-6 du présent code nécessite une nouvelle demande 
d'autorisation d'exploitation commerciale auprès de la commission départementale.  
À peine d'irrecevabilité, la saisine de la commission nationale par les personnes mentionnées à l'article L. 752-17 du même code est un 
préalable obligatoire au recours contentieux dirigé contre la décision de l'autorité administrative compétente pour délivrer le permis de 
construire. 
 


Créé par loi n°2014-626 du 18 juin 2014 - art. 58   
Article L. 600-10 du code de l’urbanisme 


Les cours administratives d'appel sont compétentes pour connaître en premier et dernier ressort des litiges relatifs au permis de construire 
tenant lieu d'autorisation d'exploitation commerciale prévu à l'article L. 425-4.  
NOTA :  
Conformément à la loi n° 2014-626 du 18 juin 2014, article 60 I, ces dispositions entrent en vigueur à une date fixée par décret en Conseil 
d’État et au plus tard le 18 décembre 2014. 
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PREFET DE LA MAYENNE 


 
Direction départementale de la cohésion sociale et 
de la protection des populations 
 
 


 


 
 
 


ARRETE N° 2016-C-239 DU 22 novembre 2016 
 


Instituant une sous-commission du conseil départemental de prévention de la délinquance, 
d’aide aux victimes et de lutte contre la drogue, les dérives sectaires et les violences faites aux 


femmes, en charge des actions contre les violences faites aux femmes (CODEV) et portant 
désignation de ses membres 


 
Le préfet de la Mayenne, 
Officier de la Légion d’honneur, 
 
VU le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles D132-5 et D132-6 ; 


VU le code des relations entre le public et l’administration et notamment ses articles R 133-1 à R. 
133-15 ; 


VU le décret n°2006-665 du 7 juin 2006 relatif à la réduction du nombre et à la simplification de la 
composition de diverses commissions administratives et notamment les articles 10 et 12 ; 


VU l’arrêté préfectoral n° 2006-P-1669 du 30 novembre 206 instituant et fixant la composition du 
conseil départemental de prévention de la délinquance, d’aide aux victimes et de lutte contre la 
drogue, les dérives sectaires et les violences faites aux femmes, modifié par l’arrêté préfectoral n° 
2008-P-692 du 27 mai 2008 ; 


VU l’arrêté préfectoral n°2013218-001 du 6 août 2013 portant renouvellement des membres du 
conseil départemental de prévention de la délinquance, d’aide aux victimes et de lutte contre la 
drogue, les dérives sectaires et les violences faites aux femmes, et notamment son article 2 
prévoyant le fonctionnement en formations spécialisées sur des thématiques particulières, modifié 
par l’arrêté préfectoral n° 2015119-01-CAB du 4 mai 2015 ; 


SUR proposition du directeur départemental de la cohésion sociale et de la protection des 
populations ; 


ARRETE 
 


Il est institué dans le département de la Mayenne une « sous-commission d'action contre les 
violences faites aux femmes » (CODEV), émanant du « conseil départemental de prévention de la 
délinquance, d’aide aux victimes et de lutte contre la drogue, des dérives sectaires et des violences 
faites aux femmes ». 


Article 1 :  
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La sous-commission d’action contre les violences faites aux femmes est chargée de l’animation des 
politiques locales de lutte et de prévention des violences faites aux femmes. 


Article 2 : 


Elle a également pour mission de coordonner la mise en œuvre des instructions nationales en 
matière de lutte contre les violences faites aux femmes et de permettre une action coordonnée des  
acteurs. 
 


Placée sous la présidence du préfet et la vice-présidence du procureur de la République près le 
tribunal de grande instance de Laval, la sous-commission d’action contre les violences faites aux 
femmes est composée : 


Article 3 :  


 
Représentant les magistrats appartenant aux juridictions du département  


• le président du tribunal de grande instance de Laval ou son représentant ; 
• la vice-présidente du tribunal de grande instance chargée de l’application des peines ou son 


représentant ; 
• la vice-présidente du tribunal de grande instance chargée de la juridiction des enfants ou son 


représentant. 
 
Représentant les services de l’État 


• l’inspecteur d’académie, directeur des services départementaux de l’éducation nationale ou 
son représentant ; 


• le directeur des services du cabinet du préfet ou son représentant ; 
• le commandant du groupement de gendarmerie de la Mayenne ou son représentant ; 
• le directeur départemental de la sécurité publique ou son représentant ; 
• le directeur départemental de la cohésion sociale et de la protection des populations ou son 


représentant ; 
• le directeur territorial de l’agence régionale de santé (ARS) ou son représentant ; 
• le directeur diocésain de l’enseignement catholique ou son représentant ; 
• le directeur interdépartemental de la protection judiciaire de la jeunesse (PJJ) ou son 


représentant ; 
• le directeur du service pénitentiaire d’insertion et de probation (SPIP) ou son représentant ; 
• la déléguée départementale aux droits des femmes et à l’égalité. 


 
Représentant les collectivités locales et leurs établissements publics 


• le président du conseil départemental ou son représentant ; 
• le directeur de la solidarité, enfance, famille et insertion du conseil départemental ou son 


représentant ; 
• la cheffe du service de l’action sociale de proximité du conseil départemental ou son 


représentant ; 
• le maire de Laval ou son représentant ainsi que les élus en charge des droits des femmes et 


de l’égalité à la ville de Laval ; 
• le chef du projet contrat de ville de l’agglomération lavalloise ou son représentant ; 
• le président de l’association des maires, adjoints et présidents de communautés de la 


Mayenne, ou son représentant ; 
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• les communes disposant d’un élu, un service ou une personne chargés de la prévention et la 
lutte contre les violences faites aux femmes. 


 
Représentant les associations, établissements ou organismes et personnes qualifiées œuvrant 
dans le champ de la prévention et la lutte contre les violences faites aux femmes 


• la directrice de la caisse d’allocations familiales de la Mayenne ou son représentant ; 
• la directrice de la mutualité sociale agricole Mayenne Orne Sarthe ou son représentant ; 
• la présidente du centre d’information sur les droits des femmes et des familles de la 


Mayenne (CIDFF) ou son représentant ; 
• la présidente de l’association Femmes solidaires 53 ou son représentant ; 
• le président de l’associaiton départementale d’aide aux vicitmes d’infractions pénales 


(ADAVIP53) ou son représentant ; 
• le président de l’association en charge de l ‘accueil de jour des femmes victimes de 


violences ou son représentant ; 
• un médecin légiste ; 
• le président du conseil départemental de l’ordre des médecins ou son représentant ; 
• le responsable du service des urgences du CH Laval ou son représentant ; 
• le référent « violences faites aux femmes » du service des urgences du centre hospitalier de 


Laval ; 
• le bâtonnier de l’ordre des avocats de la Mayenne ; 
• l’intervenante sociale en services de police et gendarmerie ; 
• les chargés de mission aux droits des femmes des communes ; 
• les présidents des associations intervenant dans la lutte contre les violences faites aux 


femmes, l’aide aux victimes ou la lutte contre les addictions, ou leurs représentants ; 
• les présidents des organismes intervenant dans l’accueil d’urgence et le logement social ou 


leurs représentants. 
Tout service, association ou toute personne menant des actions de prévention de lutte contre les 
violences faites aux femmes pourra être invitée par le préfet de la Mayenne ou le procureur de la 
République près le tribunal de grande instance de Laval. 
 


La composition de la sous-commission d’action contre les violences faites aux femmes peut-être 
modifiée par décision conjointe du préfet de la Mayenne et du procureur de la République près le 
tribunal de grande instance de Laval. 


Article 4 :  


 


Le directeur départemental de la cohésion sociale et de la protection des populations est chargé de 
l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la 
Mayenne. 


Article 5 :  


 
 
         Frédéric VEAUX 
 


 





		ARRETE






  


 


 


 


 


 


Aides Soignants 


 


Vu la loi n°83-634 du 13 juillet 1983 modifiée, portant droits et obligations des 
fonctionnaires ; 
Vu la loi n°86-33 du 9 janvier 1986 modifiée, portant dispositions statutaires relatives 
à la Fonction Publique Hospitalière ; 
Vu le décret n°2007-1188 du 3 août 2007 modifié par le décret n°2010-169 du 22 
février 2010, portant statut particulier du corps des aides-soignants et des agents de 
services hospitaliers qualifiés de la fonction publique hospitalière ; 
 
 
 
ARTICLE 1 
 
Un concours sur titre est ouvert à l’EHPAD Le Vollier de Bouère en vue de pourvoir 
trois postes d’Aides Soignants de classe normale. 
 
 
ARTICLE 2 
 
Les aides-soignants de la fonction publique hospitalière sont recrutés par voie de 
concours sur titres ouverts aux candidats titulaires soit du diplôme d’état d’Aide-
Soignant, soit du diplôme d’état d’Aide-Médico-Psychologique, soit du diplôme d’état  
d’Auxiliaire de puériculture ou titulaires d’une attestation d’aptitude. 
 
 
ARTICLE 3 
 
Les candidatures doivent être adressées par écrit (par courrier ou remise sur place 
contre récépissé) à Madame Christel SALAÜN, Directrice de l’EHPAD, dans un délai 
DE DEUX MOIS à compter de la date de publication de l’avis, soit au plus tard le  
16 février 2017 inclus, délai de rigueur. 
 


 
 


AVIS DE CONCOURS SUR TITRE 


 







 
ARTICLE 4 
 
Les dossiers de candidatures doivent comporter :  


- Une lettre de motivation. 
- Un curriculum vitae actualisé détaillant les formations suivies ainsi que les 


emplois occupés et leurs durées. 
- La copie du diplôme (diplôme d’état d’Aide-Soignante ou diplôme d’état 


d’Aide Médico Psychologique ou attestation d’aptitude aux fonctions d’aide 
soignant délivrée dans les conditions prévues par le Code de la Santé Publique). 


- La copie de la carte nationale d’identité ou d’une pièce justifiant de la qualité de 
ressortissant d’un des états membres de l’Union Européenne. 


 
 
ARTICLE 5 
 
L’examen des candidatures est confié à un jury qui se tiendra à partir du  
28 février 2017. 
 
 
ARTICLE 6 
 
Les avis pour le recrutement de ces personnels sont publiés par affichage dans les 
locaux de l’établissement, dans ceux de la préfecture du département et de l’ARS. 
 
 
 


Bouère, le 13 décembre 2016 
 
 
La Directrice, 


 
 
 
 
 


Christel SALAÜN. 








ÉTAT-MAJOR INTERMINISTÉRIEL DE ZONE


Arrêté n° 16-189
 portant approbation du référentiel zonal d’emploi d’un point de regroupement des victimes


en cas d’événement nucléaire, radiologique, biologique, chimique et par explosifs


Le  préfet  de  la  région  Bretagne,  préfet  de  la  zone  de  défense  et  de  sécurité  Ouest,  
préfet d’Ille-et-Vilaine ;


Sur la proposition du préfet délégué pour la défense et la sécurité ;
Vu le code de la défense, notamment les articles L. 1311-1 et R.* 1311-1 ;
Vu le code de la sécurité intérieure, notamment les articles L. 742-1 à L. 742-5, R.* 122-1,  


R.* 122-2, R.* 122-4, R.* 122-8 ;
Vu  l’arrêté  du  20  décembre  2002  fixant  le  guide  national  de  référence  relatif  aux  risques


radiologiques ;
Vu l’arrêté du 23 mars 2006 fixant le guide national de référence relatif aux risques chimiques et


biologiques ;
Vu la circulaire du Premier ministre n°747 SGDN/PSE/PPS du 30 octobre 2009 relative à la


doctrine  de  l’État  pour  la  prévention  et  la  réponse  au  terrorisme  nucléaire,  radiologique,
biologique, chimique et par explosifs (NRBC-E) ;


Vu  la  circulaire  interministérielle  n°700/SGDN/PSE/PPS  du  7  novembre  2008  relative  à  la
doctrine nationale d’emploi des moyens de secours et de soins face à une action terroriste mettant
en œuvre des matières chimiques ;


Vu la circulaire interministérielle n°007/SGDN/PSE/PPS du 8 octobre 2009 relative au dispositif
interministériel d’intervention face à la menace ou à l’exécution d’actes de terrorisme nucléaire,
radiologique, biologique ou chimique (NRBC) ;


Vu  la  circulaire  interministérielle  n°800/SGDSN/PSE/PPS  du  18  février  2011  relative  à  la
doctrine nationale d’emploi des moyens de secours et de soins face à une action terroriste mettant
en œuvre des matières radioactives ;


Arrête :


Art.  1. – Le  référentiel  zonal  d’emploi  d’un  point  de  regroupement  des  victimes  en  cas
d’événement  nucléaire,  radiologique,  biologique,  chimique  et  par  explosifs,  annexé au présent
arrêté, est approuvé.


Art. 2. – Les préfets de région et de département de la zone de défense et de sécurité Ouest, le
préfet délégué pour la défense et la sécurité auprès du préfet de la région Bretagne, préfet de la
zone de défense et  de  sécurité  Ouest,  préfet  d’Ille-et-Vilaine,  le  directeur  général  de  l’agence
régionale de santé Bretagne, agence régionale de santé de zone, l’officier général de la zone de
défense et de sécurité Ouest, l’officier général commandant la région de gendarmerie de Bretagne,
et la gendarmerie pour la zone de défense et de sécurité Ouest, le directeur départemental de la
sécurité publique d’Ille-et-Vilaine, coordonnateur zonal Ouest de la sécurité publique, le directeur
zonal des compagnies républicaines de sécurité Ouest, le directeur zonal de la police aux frontières
Ouest,  le directeur interrégional de la police judiciaire de Rennes, le directeur interrégional de la
police judiciaire d’Orléans, les directeurs départementaux des services d'incendie et de secours de
la zone de défense et sécurité Ouest et le chef de l’état-major interministériel de la zone de défense
et de sécurité Ouest sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui
sera publié au recueil des actes administratifs des préfectures de région et de département de la
zone de défense et de sécurité Ouest.


Rennes, le 22 novembre 2016


SIGNE
Christophe MIRMAND


PREFET DE LA ZONE DE DEFENSE ET DE SECURITE OUEST








PREFET DE LA MAYENNE


Direction des politiques territoriales
Bureau des affaires économiques et interministérielles


Arrêté du  15 décembre 2016


portant délégation de signature en matière de sanctions disciplinaires
à M. Yves CELLIER, directeur départemental de la sécurité publique de la Mayenne


Le préfet de la Mayenne,
Officier de la Légion d'honneur,


Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982, modifiée, relative aux droits et libertés des communes, des
départements et des régions ;


Vu la loi n° 95-73 du 21 janvier 1995, modifiée, d’orientation et de programmation relative à la
sécurité  et notamment son article 36 ;


Vu le décret n° 95-1197 du 6 novembre 1995, modifié, portant déconcentration en matière de
gestion des personnels de la police nationale et notamment son article 5 ;


Vu le décret n° 2000-800 du 24 août 2000, modifié, relatif  aux adjoints de sécurité ;


Vu  le  décret  n°  2004-374  du  29  avril  2004,  modifié,  relatif  aux  pouvoirs  des  préfets,  à
l’organisation et à l’action des services de l’Etat dans les régions et départements ;


Vu le décret n° 2008-158 du 22 février 2008 relatif  à la suppléance des préfets de région et à la
délégation de signature  des  préfets  et  des  hauts-commissaires  de la  République en Polynésie
française et en Nouvelle-Calédonie et du préfet de police de Paris ;


Vu le décret du Président de la République du 21 avril 2016 nommant M. Frédéric VEAUX,
préfet de la Mayenne ;


Vu l’arrêté du ministre de l’intérieur du 10 mars 2016 nommant M. Yves CELLIER directeur
départemental de la sécurité publique de la Mayenne et chef  de la circonscription de Laval à
compter du 21 mars 2016 ;


Vu  l’arrêté  du  ministre  de  l’intérieur  du  28  juin  2016,  nommant  M.  Philippe  LAHONDES,
commandant  fonctionnel,  adjoint  au  directeur  départemental  de  la  sécurité  publique  de  la
Mayenne à compter du 1er décembre 2016 ;


Sur proposition de la secrétaire générale de la préfecture de la Mayenne ;
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A R R E T E


Article 1  er : Délégation est donnée à M. Yves CELLIER, directeur départemental de la sécurité
publique de la Mayenne, à l'effet de prononcer les sanctions disciplinaires du premier groupe à
l'encontre  des  gradés,  des  gardiens  de  la  paix,  des  adjoints  de  sécurité,  des  personnels
administratifs, techniques et scientifiques de catégorie C placés sous son autorité.


Article  2 :  En  cas  d’absence  ou  d’empêchement  du  commissaire  Yves  CELLIER,  directeur
départemental de la sécurité publique de la Mayenne, la délégation de signature mentionnée à
l’article 1er du présent arrêté, sera exercée par le commandant fonctionnel Philippe LAHONDES,
adjoint au directeur départemental de la sécurité publique de la Mayenne.


Article 3   : La signature, les prénom et nom ainsi que la qualité du chef  de service délégataire et
des fonctionnaires délégataires devront être précédées, à peine de nullité, de la mention suivante :


"Pour le préfet et par délégation"


Article 3 :  L’arrêté du 17 mai  2016 portant  délégation de signature en matière de sanctions
disciplinaires  à  M.  Yves  CELLIER,  directeur  départemental  de  la  sécurité  publique  de  La
Mayenne et toutes les dispositions contraires au présent arrêté sont abrogés.


Article 4 : La secrétaire générale de la préfecture, le directeur des services du cabinet du préfet et
le directeur départemental de la sécurité publique sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de
l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.


Le préfet


Frédéric VEAUX





